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Goldman 
innocenté 
u s 
LEÇONS 
D'UN 
PROCES 

Goldman a finalement été 
innocenté du crime du 
Boulevard Richard Lenoir. 
L'avocat général, dans un 
pâle réquisitoire avait récla­
mé la réclusion criminelle à 
perpétuité. Les avocats de 
Goldman ont démontré mi­
nutieusement la faiblesse 
de son argumentation. Par 
delà son issue, un certain 
nombre de leçons se déga­
gent de ce procès. 

Si les ambiguïtés demeu­
rent, il n'en reste pas moins 

que la journée d'hier a 
mieux permis de cerner la 
véritable nature de Y «affai­
re» Goldman. En effet, 
malgré ses limites, ce pro­
cès a dévoilé certaines 
pratiques de l'appareil jud 
ciaire de la bourgeoisie 
commencer par celle qui est 
de fabriquer les coupables 
dont il a besoin. Tout au 
long du procès, on a vu la 
justice exiger du présumé 
coupable qu'il fasse la preu­
ve de son innocence, sans 
qu'elle soit en mesure d'ap­
porter les preuves de la 
culpabilité de l'accusé. En 
sorte que la «présomption 
d'innocence» ne joue pas, 
et que le doute ne bénéficie 
plus à l'accusé. En d'autres 
termes, le procès Goldman 
a bien été un procès 
d'intention. 

Or, dans Y«affaire» Gold­
man, tout le poids du doute 
pèse sur les témoignages a 
charge contre Goldman. La 
journée d'hier a permis de 
faire le point sur les contra 
dictions et le caractère 
indécis des cinq témoigna 
ges contre Goldman. Ainsi. 
Trocard, client de la phar­
macie lors de l'agression, et 
qui est mort depuis, a 
toujours prétendu que l'as 
sassin portait une casquet 
te, alors que les quatre 
autres témoins ne l'ont 
jamais signalé. 

Que penser aussi de ces 
témoins qui affirment avoir 
«vu» Goldman, alors qu'il 
est matériellement prouvé 
qu'ils n'ont pu tout au plus 
<\u'« apercevoir» une 
houette fugitive ? 

: à 

si 

OCCUPATION, 
MANIFESTATIONS 

LES LIP PREPARENT LES 
JOURNEES PORTES OUVERTES 

La décis ion du tr ibunal 
de C o m m e r c e de pronon­
cer la l iquidation des biens 
n'a vraiment surpr is per­
sonne à Lip. Il y avait peu 
d'i l lusions sur la possibi 
l ité d'une « s o l u t i o n - m i r a ­
c l e » . C'est s i vrai qu'une 
mani festat ion était p révue 
pour hier, avant même 
que le verdict du tr ibunal 
ne soit t o m b é . 

D a n s l ' i m m é d i a t , l e s 
« L i p » p r é p a r e n t a c t i v e ­
ment les journées « p o r t e s 
o u v e r t e s » du w e e k - e n d 
prochain . De nombreux 
travai l leurs en lutte ont 
déjà fait savoir qu' i ls vien­
draient. C'est un témoi ­

gnage supplémenta i re de 
l ' intérêt que porte la c l a s 
se ouvr ière â la lutte des 
« L i p » . 

Maintenant , les choses 
sont net tes du point de 
vue jur idique. La l iquida­
t ion des biens est pro­
n o n c é e . Les let t res de l i ­
cenc iements sont atten­
dues pour la fin du m o i s de 
mai . Il n'est plus quest ion 
aujourd'hui de possibi l i té 
de « rep r i se r a p i d e » , de 
« s o l u t i o n - m i r a c l e » de der­
nière minute . 

E l pourtant la déc is ion 
du tr ibunal de C o m m e r c e 
n'a pas vraiment c h a n g é 

grand chose à l 'usine de 
Palonte. Dans les faits , 
l 'usine est occupée , m a i s 
la décis ion n'a pas été 
c lairement pr ise en a s s e m ­
blée générale. P l u s per­
sonne ne travai l le main ­
tenant, m a i s les « L i p » con ­
tinuent à venir à l 'usine. Le 
soir , â 15 h 45, les « L i p » 
sortent de l 'usine, m o n ­
tent dans leurs cars et 
rentrent chez eux. S e u l e 
une petite équipe reste la 
nuit pour assurer une sur­
vei l lance formel le du m a ­
tériel et d e s m a c h i n e s . 

suite p. 4 

suite p. 3 

Après les manifestations 

INTERVIEW 
DE AHMED DINI 

SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL DE 

LA L.P.A.I. 
voir p. 7 
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Journée du 6 
mai contre les 
accidents du tra­
vail . p-5 
Chine : Des mil­
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Notre feuilleton 
Hon Dat p.11 

Bourgogne 
Electronique 

MOBILISATION 
AUTOUR 
DES 23 

M a r d i , à B o u r g o g n e -
Electronique, a été une 
importante journée d'uni­
f icat ion, une étape pour 
que les 23 et leurs c a m a ­
rades prennent l 'offensi ­
ve ? Toute la journée , les 
23 ont été à l'usine, tenant 
des assemblées et des 
c o m m i s s i o n s de travai l au 
local syndica l , dans le 
local du Comi té d'Entre­
prise, ils étaient a v e c leurs 
camarades de travai l pour 
manger â la cant ine . . . 

Les lettres conf i rmant 
l'envoi à l ' inspecteur d u 
travai l do la demande de l i ­

cenciement et a n n o n ç a n t 
la mise à pied des huit 
délégués ont été envoyées 
hier. Une importante réu­
nion des « l i c e n c i é s » (dont 
trois conf i rmés dès mard i , 
quinze en tout sans doute 
aujourd'hui) s 'est tenue : il 
fallait parvenir «à se sou­
der comme un bloc uni, 
autour duquel tous les 
travailleurs puissent se 
mobiliser». Sans ce ren­
forcement , comment en 
effet passer à la contre-
offensive ? 

SUITE PAGE 4 

L'Espagne face 
au fascisme rénové 

LA NAVARRE, 
PROVINCE BASQUE 
TERRE DE LUTTES 

voir p 12 
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ENQUÊTE ET REPORTAGE 
Après la fusillade de Montredon 
OÙ EN EST LE MOUVEMENT VITICOLE ?(16) 

« L'ENTENTE » CRAV-SYNDICALISME VITICOLE 
Les Comités d'Action Viticoles imposés par ies viticulteurs représentant 

indiscutablement la seule véritable force de mobilisation et d'action dans le monde 
viticole, la bourgeoisie ne pouvait pas laisser tranquillement leur influence se 
développer jusqu'à prendre quasiment la place du syndicalisme professionnel. 
Depuis de nombreux mois, le gouvernement a constamment testé l'unité du 
syndicalisme et des CRA V en vue d'isoler ces derniers, et de liquider la combativité 
des viticulteurs. 

D E P U I S J A N V I E R 75, A C H A Q U E 
M E N A C E U N E R I P O S T E DE M A S S E 

Des janvier 1975, les v i t iculteurs 
engagent réso lument la lutte : le 22 
janvier , des mil l iers de mani festants à 
Port - la Nouvelle, Por t -Vendres et Sôte 
contre la comédie des d iscuss ions de 
Bruxel le ; le 17 m a r s , Carcassonne , 
Montpellier, Perpignan et N imes sont 
envahis : «Cette lutte est celle de tout un 
peuple qui veut vivre» dira V ia lade, 
responsable des C o m i t é s d 'Act ion Vit i ­
cole. 

Le 15 avr i l , des dizaines de barrages 
bloquent tout le Mid i . «Maintenant 
qu'on est dans la bagarre, il faut en 
mettre un bon coup et imposer une 
solution, il y en a assez de recommencer 
chèque année la même chose» disent 
chacun d'eux. La sa i son est ivale c o m ­
mence par le coup de semonce du 3 juin 
avec un rassemblement à Montpell ier. 
Pour le gouvernement , il faut donner un 
coup d'arrôt immédiat : l ' insécurité de la 
rég ion met en danger les grosses 
f inances du tour isme. Plus question de 
laisser les v i t iculteurs exprimer leur juste 
co lère : le gouvernement croit viser 
juste en faisant arrêter un jeune 
dirigeant v i t icole de l 'Hérault . J e a n 
Huillet. C 'est un premier test , la 
répress ion ne s 'abat pas sur un leader 
c o n n u ; m a i s la mobi l isat ion mass ive , 
déterminée et immédiate des v i t icul ­
teurs oblige la bourgeoisie à reculer non 
sans qu'el le ait marqué sa v o l o n t é de 
prévenir tout escalade de la v io lence : 15 
jours de prison a v e c surs is . 

A chaque atteinte à leurs l ibertés, à 
leur droit de vivre a u pays , les v i t iculteurs 
r ipostent au coup par coup jusqu'en 
d é c e m b r e conc lu par la jou rnée du 29 
avec le blocage de Sète pour que de 
vér i tables solutions sortent de la réunion 
d u 31 a v e c les responsables v i t icoles. 
Rien n'est obtenu, les opérat ions de 
cont rô le s ' intensif ient a v e c le v in impor­
té jeté dans les fossés. 

L 'ENNEMI : L E N É G O C E 

Mais une évo lu t ion dangereuse se 
précise pour les vér i tables ennemis de la 
v i t iculture méridionale : le n é g o c e est de 
plus en plus visé par les act ions des 
v i t iculteurs alors qu'il se réjouissait des 
barrages ant i - tour istes qui ne lui ont 
j a m a i s e m p ê c h é d'importer du v in 
italien en quantité industr iel le. Dé jà , le 
29 d é c e m b r e 75. la S I C A V INS de Pau l 
Doumeng , le mil l iardaire du P « C » F . a eu 
droit à un commando . Ce sérieux 
avert issement ne l 'empêche pas de 
déclarer le 15 janvier suivant que sur les 
1,5 mill ion, d 'hectos qu' i l commerc ia l i se , 
2 8 % sont des v ins i tal iens. Le négoce 
croit pouvoir jouer i m p u n é m e n t a v e c la 
misère des petits v i t icu l teurs . 

A P R È S D O U M E N G . R A M E L 

Le 29 févr ier , c 'est l 'expédi t ion contre 
R a m e l , les responsables savent à qui ils 
s 'attaquent . Le c o m m a n d o est so igneu­
sement préparé, on s 'at tend à ce qu' i l y 
ait des errestat ions. la r iposte est p révue 
dans le plan de batai l le, mais les serv ices 
de Pon ia n' interviennent pas. Ils savent 
que des arrestat ions immédiates soulè ­
veraient dans l 'heure qui su i t , tout le 
Midi Vi t icole ; c e n'est que le 3 m a r s que 
2 v i t icu l teurs sont appréhendés , tous 
deux sont de l 'Aude alors que des 
v i t icu l teurs de l 'Hérault y étaient auss i . 
Ce n'est cer ta inement pas un hasard : 
depuis le début du siècle, l 'Aude est le 

dépar tement le plus dur. Une fo is 
encore, le c a l c u l de la bourgeoisie 
é c h o u e : la sol idar i té entre l 'Aude et les 
autres dépar tements v i t icoles oblige à la 
l ibérat ion des 2 empr isonnés ; m a i s ce 
n'est qu'un repli tact ique, il n'est pas 
question de la isser les v i t icu l teurs 
attaquer le n é g o c e . 

P O U R D I V I S E R : M O N T R E D O N 

Le gouvernement déc ide alors de 
frapper fort, il lui faut détruire l 'unité de 
combat entre le C R A V et le syndica l isme 
professionnel ob l igé de soutenir . O ù 
frapper 7 Si les C A V de l 'Aude sont 
d iscréd i tés aux yeux fles aut res v i t icu l ­
teurs , ce serait une première broche 
dans l 'unité. 

De mult iples témoignages dans la 
rég ion donnent cet te vers ion des faits : 
dans l 'Aude, à Montredon, les serv ices 
des renseignements généraux savent 
qu'il y a une importante concentrat ion 

Le but vér i table de c e s convocat ions 
individuelles sera d'habituer les v i t icu l ­
teurs à voir chaque jour plusieurs d'entre 
eux inter rogés par la police. 

. . . ET D É N O N C E L E S O P É R A T I O N S 
C O M M A N D O S 

Tout le monde s 'attendait à des 
arrestat ions. La « m a j o r i t é » au pouvoir 
ne veut surtout pas commett re de trop 
grosses erreurs , pendant les cantonales . 
Avant de frapper, elle veut connaî t re 
l 'ampleur de la réact ion vit icole. et 
l 'union de la gauche cherche s a tact ique 
électorale. Des divergences très net tes 
apparaissent : le 26 m a r s , le syndicat des 
v ignerons de l 'Hérault d'Achil le Gauch 
et le C D J A de Grave J e a l , en présence 
de M a f f r e - B a u g é de la Fédération d e s 
V i n s de table «souhaitent que fa violence 
soit exclue des formes de revendications 
que pourront prendre dans l'avenir les 
actions viticoles» et déclarent «qu'ils ne 
pourraient dorénavant endosser la res­
ponsabilité de certains actes de violence 
commis par des groupes incontrôlés 
agissent en dehors des consignes 
syndicales». Et le 30 m a r s , la C o n f é d é ­
ration Nationale d e s c a v e s coopérat i ves , 
la C o n f é d é r a t i o n Générale des Vignerons 
du Midi et la très puissante Fédérat ion Na­
tionale des vms de table respectivement 

de fus i ls . L a provocat ion à grande 
échelle est minut ieusement préparée : 
un train de marchandises , avec de 
nombreux w a g o n s v ides en bois est 
lancé sur le point de concentrat ion des 
v i t iculteurs armés en sachant très bien 
que la voie ferrée est détrui te sur 
plusieurs mètres et en m ê m e t e m p s un 
détachement de C R S est e n v o y é cons ­
c iemment au « c a s s e - p i p e » . Il y aura , il 
doit y avoir d e s morts s ' i l le faut m a i s la 
révolte vit icole doit être enterrée. 

L E S Y N D I C A L I S M E V I T I C O L E M A R Q U E 
L E P A S . . . 

Cet te déterminat ion , cette apparit ion 
claire de la vér i table nature de la 
dictature de la bourgeoisie, désempa­
rent les d i f férents leaders v i t icoles, le 
synd ica l i sme s 'affole. Pour lui , il n'est 
pas question de soutenir des ac tes jugés 
i r responsables. L'unité est ébranlée, 
l 'arsenal d ' intoxicat ion par l ' information 
est mis exc lus ivement a u serv ice de la 
div is ion ; c 'est la fable gross ière de 
•'«attentat» de Toulouse et des é léments 
fantômes du G A R I , des é léments anar­
ch i s tes qui s e seraient inf i l trés dans les 
C A V ? Une rumeur : Cazes pourrait être 
arrêté, mais la riposte serait beaucoup 
t rop mass ive ; une autre tact ique est cho 
sie pour tester, une fois encore , la capac i ­
té de riposte des comi tés d 'act ions et du 
synd ica l i sme. D es v i t iculteurs sont con ­
v o q u é s indiv iduel lement et in ter rogés : 
«Dès le premier convoqué, on aurait dû 
empêcher que les flics l'interrogent» 
diront nombre d'entre eux au lendemain 
de l 'arrestation de Te isseyre . 

présidées par Verdale. J . B . Benêt , et 
Maffre B a u g é font paraitre une lettre 
int itulée : «Les contrôles «sauvages» 
suicidaires», dans laquelle, après avoir 
reconnu que «les contrôles «sauvages» 
effectués par les vignerons ont attiré 
l'attention des pouvoirs publics sur les 
pratiques frauduleuses commises, et 
abouti à la mise en place d'un contrôle 
légal enfin, effectif et efficace» les 
s ignataires s e lancent dans une attaque 
hystér ique contre les c o m m a n d o s qui 
« n e seraient pas explicables lorsqu'ils 
s'accompagneraient de bris de cuves et 
de dégâts causés à des chais». ( R a m e l 
n'a pas dit mieux I) et «ils deviennent 
suicidaires lorsqu 'ils concernent des 
vins méridionaux et viennent casser leur 
outil de commercialisation». Ce qui est 
cons idéré c o m m e un coup de poignard 
dans le dos des comi tés d'action v i t icoles 
a surpris et fait très vivement réagir les 
leaders de ces comi tés : «Heureusement 
que j'étais assis quand j'ai lu ça, m'avait 
dit un des leaders, ça m'a fait comme un 
nœud dans les tripes». 

L ' A R R E S T A T I O N D ' A L B E R T 
T E I S S E Y R E 

M a l g r é toutes ces attaques, les lea­
ders v i t icoles de l 'Aude, notamment 
Cazes , ne sont pas isolés. C'est donc un 
vit iculteur de la base, A . Te isseyre qui est 
arrêté dans le plus pur s ty le « J a m e s 
B o n d » le 1 " avr i l Seule l 'Aude ripostera 
immédia tement , les aut res départe­
ments v i t icoles suivront dans la jou rnée 
du 3 avr i l avec des rassemblements à 
Béziers et à Nimes. Ma is la détermina­

t ion n'est pas auss i forte qu 'à la veille de 
Montredon et le gouvernement réussira, 
temporairement , à éviter tout soulève­
ment de m a s s e pro longé . Et c 'est, 
contraints m a i s en position plus confor­
table, que Bonnet et Fourcade sous la 
demande de Ch i rac , convoquent les 
représentants du syndica l isme vit icole. 

R E F U S E R LA R E C O N N A I S S A N C E 
D U C R A V 

Là auss i , il s'agit de saper l ' influence 
des comités d 'Act ion . Le syndica l isme 
acceptera - t - i l de venir discuter à côté de 
la F N S E A et du C D J A . sans le porte 
parole du C R A V , Romain , a lors qu 'A . 
Te isseyre est maintenu en prison ? Oui. 
Et Fourcade peut tr iomphalement a n ­
noncer : «Nous avons reçu les dirigeants 
qui avaient donné des consignes de 
modération». J u s q u ' à ce jour, les v i t icu l ­
teurs avaient imposé la présence du 
C R A V dans les d iscuss ions . 

Q U I P A R T I C I P E R A A L 'OFF ICE -B IDON ? 

L a dern ière carotte est l 'office d u v in 
auquel le synd ica l i sme participe dans le 
but de « l 'amél io rer de l ' intér ieur» tout en 
promettant que cet te participation n'est 
p a s déf in i t ive . Tess ier , a u n o m du 
C R A V , a c lairement p roc lamé le 29 avr i l 
devant 100.000 mani festants : «Si l'office 
du Vin ne nous convient pas, nous 
exigerons la démission des représen­
tants du syndicalisme de cet Office. 
Nous voulons le bistouri et non pas de 
l'aspirine». 

LA D R O L E DE C O M P R É H E N S I O N D E S 
B O U R G E O I S I E S E U R O P É E N N E S 

Pour les v i t iculteurs consc ients , a u c u ­
ne il lusion n'est permise sur cet off ice-
bidon ; à Bruxe l les leurs jus tes revendi ­
cat ions sont foulées aux pieds : pas plus 
tard que le d imanche 25 avr i l la C E E a 
passé un accord de coopérat ion a v e c la 
bourgeoisie tunisienne en échangeant 96 
mil l ions d 'uni té de compte contre de la 
m a i n d'oeuvre e t . . . l ' importation en 
f ranchise totale de 50.000 hectol itres de 
v in de qualité en bouteil le plus des v ins 
courants bénéf ic iant d'un abattement de 
8 0 % , c 'est -à -d i re , en clair qu' i ls ne 
paieront qu'1/5 de la taxe . Quand on sait 
l 'honteuse exploitat ion des travai l leurs 
tunis iens, on imagine que m ê m e les v ins 
i tal iens vont apparaître chers I Le n é g o ­
ce doit être content ! 

D É F I N I R D E S O B J E C T I F S C L A I R S 

Aujourd 'hui , après le 29 avril il reste 
au mouvement vit icole à s e donner des 
objectifs c la i rs . Quels sont les vér i tables 
ennemis de la v i t iculture 7 Qui sont l e s 
alliés des v i t icu l teurs futurs chômeurs : 
les gros propr iétaires, la F E N , le 
C I D - U N A T I ou bien les salariés agr icoles , 
les ouvriers d 'us ines 7 Est - i l possible de 
trouver une solution viable sans changer 
de société , c o m m e veulent le laisser 
croire les créateurs de l 'Office du V i n 7 

Et quel changement ? Celui d u 
Programme C o m m u n et de l'union de 
l'apprenti aux petits patrons, des exploi ­
teurs aux explo i tés ou bien la lutte 
résolue pour une société social iste dans 
laquelle le travai l du paysan bénéf ic iera 
à tous les t ravai l leurs et non pas au 
Crédi t Agricole, a u n é g o c e et aut res 
sangsues profitant des i l lusions de la 
propr iété pr ivée ? 

A p r è s Giscard dans la campagne pour 
les présidentiel les et Mitterrand, Mar­
chais v iendra s a n s doute chanter , le 
15 mai à Montpell ier, les bienfaits de 
« l 'un i té la plus la rge» dans le ca lme le 
plus serein « p o u r un vér i table change­
m e n t » . Moins de 24 H après le rassem­
blement du 29 av r i l , la deux ième 
demande de mise en l iberté provisoire 
d'Albert Te isseyre e été rejetée. Quels 
choix d'actions feront les v i t iculteurs 7 
L a quest ion aujourd'hui est sur la sel lette 
dans leurs d iscuss ions . 
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POLITIQUE 
LECANUET INQUIET 

DE L'AVENIR 
Cours d* prospect ive 

politique, hier, pour les 
sénateurs a v e c pour pro 
testeur J e a n Lecanuet 

Le Garde des S c e a u x a 
envisagé la situation dél i ­
cate o ù la gauche arr ive­
rait en téte aux législati 
ves. A cet te occas ion , il a 
pr is é partie les posit ions 
du P « C » F . 

«Ils témoignent d'une 
agressivité profonde par 
rapport à nos institu­
tions. . Le véritable but du 
PCF. c'est d'acculer le 
président de la République 
è se soumettre ou à se 
démettra», faisant al lu­
sion aux déc larat ions pu­
bl iques de Marcha is , qui 
Jugeai t i n c o m p a t i b l e la 
présence de G iscard avec 
une majorité de gauche . 
Cette position a été quali 
f iée, entre autres, de « m é ­
pris de la vo lon té popu­
laire qui a chois i pour sept 

ans le p rés ident » Il a 
p r é c i s é e n c o r e «l'alter­
nance n est possible que 
dans les limites établies 
par les présidentielles». 

Lecanuet essaie a ins i 
d'enfoncer un coin è l'in­
térieur du bloc contra­
dictoire de l 'Union de la 
Gauche Une équipe c o m ­
portant uniquement le P S 
et le majorité actuel le 
ferait l 'affaire de Giscard 
a u c a s o ù II perdrait les 
é lect ions. D'un côté , il 
prend tous les moyens 
pour gagner les législa­
t ives , n o m m e Ch i rac « o r ­
donnateur, m a i s il prépare 
aussi cet te solution de 
rechange. Le dernier sémi ­
naire du P S sur « l ' e x e r c i c e 
d u p o u v o i r » , d ' o ù l e 
C E R E S , part isan de l 'unité 
à tout prix avec le P C F . 
était exc lu , tendrait è 
prouver que de ce côté- là 
auss i , on envisage peut-

être une solution du même 
type. 

Ces di f férentes spécula­
t ions sur l 'avenir montrent 
la perplexi té de la bour­
geoisie devant sa situa­
tion. El les sont le fait 
d'une bourgeoisie, incer­
taine. Inquiète, qui réf lé­
chit aux choix à prendre 
selon les d i f férentes hy­
pothèses possibles. Une 
relative stabil i té de la 
situation politique lui per­
mettrait de maintenir la 
major i té actuel le au pou 
voir. L 'aggravation du m a ­
laise l'obligerait à faire 
appel au P S . L ' Imminence 
ou l 'échéance d'un mou­
v e m e n t d ' e n s e m b l e la 
contraindrait à faire appel 
a u P C F , solution dont elle 
préfère pour le moment 
faire l 'économie, v u les 
contradict ions que susc i te 
à l ' intérieur de la bour­
geoisie, le projet de capi 
ta l i sme d'Etat de ce part i . 

Projet de taxation des plus-values 

RECULADE DE FOURCADE 
Fourcade s'est déc idé à 

« r é v i s e r » le projet de taxa ­
tion des plus values. S e s 
experts lui ont remis , hier 
mat in , un rapport complet 
sur les points qui peuvent 
être cor r igés dans le projet 
init ial . Mercredi , Fourcade 
doit présenter aux parle­
mentaires de la majorité 
ses nouvelles propositions 
pour le marchandage fi­
nal . 

Le projet sera modif ié 
assez largement sur trois 
points : 
• Fourcade revient sur la 
taxat ion des résidences 
secondaires pour les par 
sonnes qui ne sont pas 
propr iétaires de leur rési ­
d e n c e p r i n c i p a l e . P o u r 
ceux qui ont deux rési­
dences. Il y aura exoné­
ration de taxat ion pour la 
vente d'une des deux rési ­
dence qu'elle soit princi­
pale ou secondaire 

Cet amendement v ise à 
sat is fa i re les cadres de la 
région parisienne qui sont 
locataires à Par i s (souvent 
dans des logements de 
fonct ion) . 
- Il suf f i ra d'attendre tren­
te ans (au liou de quaran­
te) pour être exonéré . Le 
délai pendant lequel une 
plus -value est considérée 
c o m m e un revenu simple 
est ramené de deux à un 
a n . 

Les valeurs immobi l ières 
immédiatement réinves­
ties en act ions seront exo­
nérées. 

En modifiant le texte 
init ial , le gouvernement 
veut éviter de provoquer 
un affrontement trop sé­
vère dans la major i té . 
L 'UDR s'oppose au projet 
pour sat is fa i re son électo­
ral de cadres et d'épar­
gnants. Les Républ icains 
Indépendants , s ' i ls s e d i ­
sent favorables, par disci ­

pline, ne cachent pas leur 
vo lon té d'obtenir des mo­
dif icat ions, c o m m e Domi -
nati l 'exprime dans une 
tribune libre de « F r a n c e -
S o i r » . 

Face à ce projet de taxa ­
t ion, les part is de la 
majorité sont conf ron tés à 
des nécessités contradic­
toires : d'un côté , pour 
gagner les é lect ions, ils 
doivent coûte que coûte 
se coordonner, montrer 
une relative unité. De 
l'autre c ô t é , chacun est 
obl igé d'avoir son jeu 
propre, pour conserver la 
conf iance de son électorat 
respect i f . Les temps sont 
diff ic i les. La grande tem­
pête contre las spécu­
lateurs, promise depuis 
des lunes par G iscard , 
f inira déc idément dans un 
verre d'eau I 

Pierre P U J O L 

1 
1 

INFORMATIONS GENERALES 
GOLDMAN INNOCENTÉ POUR LE CRIME DU BOULEVARD 
RICHARD LENOIR 

LES LEÇONS D'UN PROCÈS 
Que dire enfin, du témoi­

gnage de l'agent Ouinet qui. 
pour avoir ceinturé son ad 
versaire. ot l'avoir dévisagé 
- ce qui n'ost pas prouvé, car 
il semble l'avoir ceinturé par 
derrière -, a toujours affirmé 
que son agresseur était un 
mulâtre ? On ne peut que 
trouver grotesque l'argumen 
tation de l'avocat général qui 
veut résoudre ce problème en 
affirmant que Ouinet. se 
croyant alors mourant, a 
voulu désigner son agresseur 
rapidement, et ne pouvait 
donc prendre le temps de le 
décrire comme étant de 
«type méditerranéen» - ce 
qu'est Goldman I 

Toutes ces contradictions 
dans les témoignages ont 
pesé sur lo réquisitoire de 
l'avocat général. Comme el 
les ont pesé sur les convic­
tions de nombreux journaux 
bourgeois qui depuis quel 
ques jours, soutiennent la 
non-culpabilité de Goldman. 

Le commissaire Jobard 
affirmait lui-même avant-hier 
à la barre : «Dans la mesure 
où Goldman est coupable, il 
vaudrait mieux qu'il y ait une 
preuve matérielle». Ne pou­
vant réellement faire la preu­
ve de la culpabilité de Gold­
man, dans un réquisitoire 
qui. aux dires de maître 
Kieimann, «a plus de tenue 
que de contenu», l'avocat 
général s'est situé sur un 
autre plan, qui est, finale­
ment, le véritable plan de ce 
procès : le procès d'inten­
tion. Dans {'«affaire» Gold 
man, lu bourgeoisie a eu 
recours à un procédé d'amal­
game, on s'appuyant sur le 
passé politique de l'accusé. 
On .-n .i ru la preuve hier, 
lorsque, faisant ses réquisi 
tions. l'avocat général a 
conclu que m Goldman a tué, 
mais d n'est pas un tueur. 
Goldman a pu t«er sur les 
deux pharmaciennes, à cause 

de son amour des armes, de 
son passé et de sa forma­
tion». Et d'évoquer son sé 
jour parmi les «guérilleros» 
du Venezuela I En d'autres 
termes, avec le procès Gold 
man, la justice bourgeoise a 
eu recours clairement à 
l'amalgame : des révolution­
naires ot dos criminels de 
droit commun. 

Non pas que Goldman soit 
un révolutionnaire I Au con 
Iraire. Goldman a offert à la 
bourgeoisie un très bon 
terrain à sa manœuvre. An­
cien étudiant de l'UEC. déçu 
par le Parti révisionniste, il se 
lance dans une fuite en avant 
individualiste, rêvant d'ex­
porter la révolution au Vene­
zuela. Expérience sans lende­
main, et, de retour en 
métropole, Goldman devient 
un marginal, choisissant pour 
survivre, de «braquer». Il 
avoue lui même que le soir 
du crime du boulevard Ri-
chard-Lenoir, avant d'aller 
chez son ami Joël Lautnc. ï a 
songé à 'braquer» une cré­
merie dans le quartier de la 

uturnidou. maib y d renonce 
car le magasin était «mma 
ble». Le procès de Goldman 
ne pouvait donc pas être un 
véritable procès politique, 
celui d'un militant révolution­
naire qui dénoncerait l'appa­
reil judiciaire de la bourgeoi­
sie, comme composante de 
l'appareil répressif de la dicta­
ture capitaliste Mais il a 
permis de dévoiler la prati­
que de la «présomption de 
culpabilité» : parce que l'on 
est - ou l'on a été en révolte 
contre la société capitalrste. 
on peut aussi être un tueur. 
C'est en cela que l'affaire 
Goldman a été un exemple 

A partir de ce banc d'essai, 
la bourgeoisie risque de 
chorchor à utiliser cette ma­
nœuvre contre dos militants 
révolutionnaires, accusés de 
violence dans les grèves et 
les combats de classe. Mais 
elle se heurtera à forte 
partie : les révolutionnaires 
sauront transformer leur pro­
cès en un procès de la bour 
georste et de sa dictature. 

Camille NOËL 

BERLIN : LES GRINCEMENTS 
ENTRE LE PCUS ET 

LES RÉVISIONNISTES 
OCCIDENTAUX 

Ponomarev . chargé des relations extér ieures a v e c 
les partis qui ne sont pas au pouvoir. Katouchev , qui 
s 'occupe des partis des pays oppr imés par l ' U R S S , et 
Zagladine, premier adjoint du chef de la sect ion 
internationale, représenteront l ' U R S S à la réunion 
des part is révis ionnistes de Ber l in -Est : il s'agit de 
préparer cette « c o n f é r e n c e e u r o p é e n n e » , remise à de 
nombreuses reprises, et à laquelle Moscou tient tout 
part icul ièrement. 

A cette occasion, Zagla 
dme a spécialement écrit un 
article concernant les rela­
tions entre le PCUS et ses 
homologues occidentaux, 
dans un hebdomadaire sovié­
tique. Il y affirme «La 
diversité des formes de lutte 
pour des ob/ectifs identiques 
est nature/le et normale. 
Peut être les apparences 
peuvent-elles faire croire qu'il 
y a là une contradiction. Mais 
la vie est pleine de ces 
contradictions apparentes, et 
on n'y peut rien. Il ne fait 
aucun doute que tût ou tard, 
la vie se chargera de dissiper 
les malentendus qui subsis­
tent è ce propos». 

Autant, sinon plus, que le 
parti «communiste» italien, 
qui vient de demander le 
report de la réunion, prévue 
juste avant les élections 
anticipées du mois de juin 
dans ce pays, c'est proba­
blement le P « C » F qui est en 
cause. 

L a contradiction est elle si 
«apparente» que le prétend 
Zagladine f C'est l'examen 
des questions qui ont fait 
l'objet de disputes qui per 
mettra d'y répondre. D'une 
pan, il s'agit de la répression 
en U R S S et dans les pays 
d'Europe de l'Est. Le visage 
du «socialisme» que donnent 
ces pays est de plus en plus 
incompatible avec los visées 
des partis révisionnistes occi­
dentaux, qui cherchent un 
soutien de masse pour leurs 
protêts de capitalisme d'E­
tat ; d'autant plus que les 
difficultés de certaines bour ' 
geo<s«ïs, en France, en Italie, 
en Espagne, leur permettent 

d'espérer avancer rapide­
ment dans cette voie. Ni du 
côté de la classe ouvrière, qui 
aspire à un vèntable socia­
lisme, ni du côté de la petite 
bourgeoisie, objet de tous les 
soins de ces partis, et attachée 
à ses propres libenés, le 
visage présenté par l 'URSS 
et ces pays de l'Est ne peut 
être assumé par les partis 
révisionnistes sans qu'ils se 
privent d'une importante ba­
se de masse. 

Depuis peu, le P « C » F , tout 
particulièrement, en vient à 
attaquer sur un autre front : il 
accuse de plus en plus 
f réquemment Moscou de 
«mollesse» à l'égard du gou­
vernement bourgeois en pla­
ce. La contradiction, là non 
plus, n'est pas simplement 
apparente : le rythme de 
développement de la lutte 
des classes à l'intérieur de 
chaque pays européen ne 
coïncide pas forcément avec 
les projets hégémoniques 
d'ensemble du social-impé­
rialisme sur l'Europe. Là où 
les conditions concrètes peu -
vent presser un Marchais, un 
Bedinguer. de prendre le 
pouvoir, Moscou peut prêté 
rer attendre, s'appuyer par 
exemple pour un temps sur 
un Giscard d'Estaing disposé 
au compromis, pour faire 
avancer les positions sovié­
tiques dans la région toute 
entière. 

Reste pour le Kremlin un 
problème délicat : la venue 
au gouvernement de ces 
différents partis étant vrai­
semblable à assez court 
terme, il serait tout de même 
dommage de se priver des 

serv ices qu ' i ls pourraient 
dans ce cas rendre A ta 
pénétration soviétique dans 
leurs pays respectifs. Alors, 
Zagladine est chargé d'atté­
nuer les contradictions, de 
les présenter comme tout-à-
fait solubles, de façon à 
préserver toutes les chances 
de ce côté-là. On avait déjà 
observé ce phénomène, lors 
du congrès de Moscou, 
quand Brejnev avait pris le 
son de rencontrer spéciale 
ment la délégation italienne, 
qui pourtant était de celtes 
qui s'opposaient le plus direc 
tentent à lui. 

J . L . 

m 2 M I L I T A N T S B R E ­
T O N S R E M I S E N L I ­
B E R T É : La Cour de 
Sûreté de l'Etat, a remis 
en liberté deun mili­
tants bretons accusés 
d'avoir participé è un 
attentat contra une 
chambra d'agriculture 
Un troisième resta em­
prisonné. Exigeons sa 
libération I 

e Deux des treize mé­
decins toulousains 
poursuivis par le con 
seil de l'ordre pour 
avoir refusé d'acquitter 
leur cotisation ont com­
paru mardi matin de 
vant le tribunal de gran 
de instance de Toulou 
se Le jugement sera 
rendu le 18 mai. 

A G R E T : R É U N I O N DE 
LA C O U R D E 

C A S S A T I O N L E 13 M A I 
La demande de sus­

pension d'exécution de 
peine de Roland Agret 
sera examinée par la 
chambre criminelle de 
la Cour de Cassation, le 
13 mai Antoine Santelli 
est. d'autre part, rave 
nu une fois de plus sur 
ses déclarations 
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LUTTES OUVRIERES 
LES LIP PRÉPARENT LES JOURNÉES 

PORTES-OUVERTES 

suite de la une 

C'est un sent iment d' indé­
c is ion qui domine è Pa 
lente. On sait bien qu'il 
faut engager résolument 
le combat, qu'on ne peut 
rester éternel lement dans 
l 'expectat ive, que la lutte 
pour les 900 emplois sera 
sûrement longue et dure. 
Mais , l ' Incertitude devant 
l'Apreté de la lutte é 
mener, de la possibi l i té de 
gagner une seconde fois, 
empêche que le combat 
soit engagé f ranchement 
et sans ambigu ï té . 

La vo lon té de lutte, elle 
est réelle pas un « L i p » ne 
manquait é la mani fes ta ­
t ion c o n v o q u é e place Bat ­
tant , hier mat in . I ls étaient 
tous lé pour aff i rmer une 
fois encore leur exigence 
des 900 emplois A l'usine 
de Patente. «Mais, disait 
un ouvrier, on ne va pas se 
limiter A répéter sans ces­
se : Lip est viable. Si on ne 
fait rien, où va-t-on aller ?» 
Pourtant, le soutien de la 
c lasse ouvriers et de la 
population ne s e dément 
pas : des viei l les f e m m e s à 
qui d e s « L i p » d i s t r i ­
buaient des t racts , le long 
de la mani festat ion , té­
moignent «Allez-y les 
gars ' Ne vous laissez pas 
faire I On vous aidera I» 

En f in de compte , les 
vrais p rob lèmes ne sont 
pas posés . « D é c i d é e of f i ­
c ie l lement » , l 'occupation 
ç a veut dire en même 
t e m p s prendre un certain 
nombre de moyens . Par 
exemple , les moyens è 
prendre pour une lutte 
p ro longée dans l 'usine, ça 

veut dire aussi poser le 
p rob lème d'une possible 
intervention pol ic ière : que 
fera t o n dans ce c e s 7 Et 
bien d'autres prob lèmes 
que I o n retrouve actuel 
lement dans toutes les 
luttes et qui condit ionnent 
l 'avancée vers la victoire. 

Engager un combat ré­
solu , c 'est poser et ré 
soudre ces prob lèmes. Il 
est grand temps de pren­
dre sér ieusement les cho­
ses en mains . 

G é r a r d P R I V A T 

LES JOURNEES 
«PORTES OUVERTES» 

SE PRÉPARENT 
ACTIVEMENT A LIP 

Il est prévu une parti 
cipation massive A sas 
journées des 8 et 9 mai. 
Déjà, beaucoup de tra 
vailleurs. de paysans, 
ont annoncé leur va 
nue Un car de Griffât, 
les «Réo». CaronOzan 
ne. les viticulteurs oc 
citans. Peugeot Man 
deure.. Il y aura au 
programme la visite de 
l'usine et des démons 
trations sur des postes 
de travail. D'autre part, 
de nombreux stands 
d'usines an lutte s'ins­
talleront autour et à 
l'intérieur de l'usine. Ce 
sera en quelque sorte 
un carrefour des luttes 

Les «Lip» appellent 
tous les travailleurs é 
participer massivement 
à ces journées 

en bref... en bref... 
NANCY : 15 usines du groupe S . E . B . (société 

européenne des brassenesl sont en grève. Parmi les 15, 6 
sont occupées. Voici la liste des villes des usines en grève : 
Vaucaire. Brest, Bordeaux, Champigneulles, Denain, 
Dumesnil, Le Havre. Lyon. Moulins, Nantes. Rennes. 
Strasbourg, Valencîennes. Ivry, Eu. 

Le 30 avril. Dumesnil. Moulins, Ivry ont fait une marche 
sur le siège social A Sèvres. Le 29 avril. Strasbourg entrait 
en grève avec occupation. Les revendications sont : 
• Le 13* mors 
- 5/ semaine de congés payés 

l'échelle mobil7 
S . E . B . fait partie du trust B S N . . Hier une réunion des 

sections syndicales des usines avait lieu A Paris. Cette 
réunion dovait se terminer par la décision d'envoyer une 
délégation au siège. 

LA ROCHELLE: LES CRS CONTRE 
UNE MANIFESTA TION DE METALLOS ! 

Alsthom. Tasker. Se 
mat. Scan. Stima Ces 
cinq usinas roche/aises 
sont en grève depuis 
dix jours Prés de cinq 
mille trovadleurs à l'of­
fensive pour leurs re­
vendications I Première 
réponse du patronat 
local : vingt délégués 
CGT et CFDT étaient 
assignés en référé, ven 
dredi 30 avril Les mé 
tallos actuellement on 
lutte accompagnaient 
Imirs camnradin. au tri 

bunal quand, avec leur 
brutalité coutumière. 
les CRS les ont char 
gés. tirant des grenades 
lacrymogènes dans la 
manifestation ' 

La riposte ouvrière 
n 'a pas trainé deux 
heures après, plusieurs 
milliers de travailleurs 
manifestaient dans les 
rues de la ville aux cris 
de «halte à la répres­
sion policière i». «Satis 
faction pour nos reven 
dications '» 

B O U R G O G N E E L E C T R O N I Q U E 

MOBILISATION AUTOUR DES 23 
suite de la une 

Il a fallu auss i bien 
combattre un décourage ­
ment qui persiste chez 
quelques u n s [«qu'est ce 
qu'on va faire pour nous ? 
Juridiquement les patrons 
sont torts...»), que l'éner-
vement . l ' impatience qui 
en gagnaient d'autres [«il 
n'y a plus que la cogna... ») 
E n fin de compte , c 'est 
plus soudés et déterminés 
que les 23 abordent la 
journée d'aujourd'hui et 
entament la remise en 

lectit de travai l va se 
m e t t r e en rou te pour 
contre-attaquer sur le p lan 
j u r i d i q u e , a v e c q u a t r e 
c o m m i s s i o n s (sur les mi 
ses A pied, les entraves au 
droit de grève , la c a u s e 
des sanct ions et le vote du 
C E . ) . Un fait nouveau 
s'est révélé : se faisant 
juge et part i , un représen ­
tant de la direction qui 
était également prés ident 
du C E aurait vo té vendre 
di dernier, contrai rement 

avec l'Etat bourgeois et la 
T h o m s o n ) , q u ' a u p lan 
des droits du travai l , une 
«a f fa i re e x e m p l a i r e » , un 
« p r é c è d e n t » . . . 

«J'avais des illusions sur 
la justice bourgeoise, mais 
après tout ces sales 
coups, je las ai bien 
perdues maintenant». 
c'est ce que m'a dit une 
ouvr ière A la sortie de la 
réunion des 23. 

act ion de la m a s s e de leurs 
camarades de travai l . 

Pour ce la , on a examiné 
a v e c attent ion les ques 
t ions juridiques, sans s ' i l ­
lusionner, m a i s en en 
tenant le plus grand comp 
te pour le rapport de force 
et pour faire reprendre 
conf iance à tous. Un col 

aux disposit ions normales 
en ce c a s 

Malgré cet effort de 
c lar i f icat ion, c h a c u n s a c 
corde à dire que l 'affaire 
B-E est auss i bien au plan 
politique (droits syndicaux 
et ouvriers, l ibertés démo­
crat iques, a f f rontements 

R E L A N C E R L 'ACTION 

«Il faut d'abord associer 
tous les travailleurs A la 
constitution d'un salaire 
pour las camarades licen­
ciés ; par exemple : f % de 

notre salaire pour les H 
cenciés...» Car il y a des 
camarades qui ont des 
doues , des mères céliba­
taires qui sont dans une 
situation f inancière diffi ­
c i le . Dès maintenant on v a 
reh inc iM le soutien s u r ce 
terrain auss i et sens atten­
dre. Il s'agit de répartir le 
produit des col lectes pré­
cédentes . «Et puis. H va 
falloir exiger de ces gens 
du CE qu'ils débloquent 
du fric I» 

En plus, déjé un appel 
large au sout ien, é la 
constitut ion de comi tés 
contre la répress ion, les 
l i cenc iements , A la B -E , a 
été déc idé . I l v a être 
soumis A l 'ensemble des 
23, aux sect ions syndica ­
les , aux travai l leurs. Une 
confé rence doit se tenir 
également b ientôt . A f f i ­
ches et t racts sont en 
préparat ion pour l 'usine ; 
il v a falloir en faire aussi 
pour tout Dijon < La pré­
sence des l icenciés, la 
mobil isation par prises de 
paroles en atel iers. A la 
cant ine, sur les panneeux. 
tout cela doit préparer une 
assemblée générale de l'u­
s ine , jeudi , sur de nouvel­
les propositions d'action 
pour tous les travai l leurs 1 
Des idées nouvelles n'ont 
pas encore été mises en 
application, c o m m e n c e n t 
pourtant A faire leur che­
m i n : toutes convergent , 
dans l'optique d'un lutte 
p ro longée . A mener la v ie 
dure A la T h o m s o n , par 
une g u é r i l l a d ' a t e l i e r s 
(comme chez Michel in , 
c o m m e A Leval lo is . . . e t 
c'est possible I) , Oui. les 23 
resteront A B -E . tout sera 
mis en œ u v r e ! 

S téphane R A Y N A L 

UN SPECIALISTE 
DES «RELATIONS H U M A I N E S » ! 

Parmi les gens de la direction qui se plaignent d'avoir été 
«séquestrés», il en est un que les ouvrières de Bourgogne 
Electronique portent spécialement dans leur coeur I Lundi, 
pendant le meeting devant l'usine, son apparition A la 
terrasse de la salle des conférences a soulevé 
l'enthousiasme : «Malot . facho, le peuple aura ta peau» et 
d'autres aimables slogans lui ont été adressés.,. 

Qui est donc ce M Malot ? C'est le chef du personnel de 
B.E., mais c'est plus que cela, c'est l'homme à tout faire de 
la Thomson chez LCC Ste Appollinajre ( B . E . ) . Petit à petit, 
la «sécurité du travail» (11. les bus de ramassage, la cantine, 
les «relations humaines» ( I I . . . , tout cela est passé sous sa 
coupe, comme autant de sujets de révolte pour les 
ouvrières I Et ce monsieur a un lourd passé : ancien 
légionnaire, ancien chef chez SIMCA, ancien responsable 
du personnel A Creusot Loire... bref un spécialiste de 
l'encadrement répressif, avec déjà A son compte des 
centaines de licenciemenis el d'iincitations A la 
démission». •• Pendant la grève, il menaçait en personne les 
grévistes de l'intervention de l'extrême droite ; il était en 
tète, avec Lusso (un homme du S A C de Dijon!, lors de 
l'attaque des cadres contre le piquet de grève le vendredi 
16 avril I 

C O M M U N I Q U É DE L'UNION 
DEPARTEMENTALE CFDT-CÔTE D'OR 

HALTE A LA RÉPRESSION, 
NON AUX LICENCIEMENTS 

23 travailleurs et travailleuses menacés de licenciement à 
B.E. pour avoir avec la majorité du personnel fait grève 
pendant c*iq semaines Robert Vieilard, délégué CFDT et 
memure du bureau de l ' U D C F D T de Côte d'Or, est 
reconnu coupable de faute lourde par le Comité 
d'Entreprise avec les voix de trois élus CGT. 

Avec 274 de leurs camarades, les dôrôguôB CGT et CFDT 
de chez Hoover sont en instance de licenciement, avec sur 
la liste les grévistes d'octobre dernier. Pour deux grèves, 
des cheminots ont reçu des demandes d'explication avec 
sanctions, blâmes et retenues de salaire,,. 

Ces attaques s'inscrivent bien dans la ligne du pouvoir et 
du patronat qui veulent briser la combativité ouvrière en 
affaiblissant les organisations syndicales de classe. 
L ' U D C F D T appelé tous ses adhérents et tous les 
travailleurs à riposter massivement, pour l'arrêt immédiat 
des procédures de licenciement à B.E. et chez Hoover, 
pour le rolrait de toutes les sanctions chez les cheminots, 
elle appelle les travailleurs A développer faction I 

e H A U S S E DE L ' E S 
S E N C E : Nouvelle haus 
se prévue du prix du 
l'essence annoncée 
pour la fin de la semai 

centimes. Cette aug 
mon ta tion in tervenant 
avant l'été augmentera 
encore les difficultés 
des familles populaires 

ne Elle serait de S à partir en vacances 

M E E T I N G E S P A G N E 
Contre la monarchie franquiste 

v i ve l 'offensive ouvr ière 
J e u d i 6 mai 20 h 30 M U T U A L I T E 

A l'appel de I OC R é v o l u t i o n , O C - G O P et du P C R m l 
avec la part icipation des organisations espagnoles 

MC O C E . B R . ORT. PTE 
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LUTTES OUVRIERES 
Journées d'action pour la sécurité du travail 
CONTRE LE CAPITAL ASSASSIN 

DEVELOPPONS NOS LUTTES ! 
Depuis un an. le nombre des accidents du travail 

s'est développé dans des proportions considérables 
En 1975. c 'est plus d'un mil/ion de travailleurs qui ont 
été accidentés, dont 100 000 gravement 4 600 
travailleurs ont été tués. Le nombre important de ces 
assassinats et mutilations est la conséquence directe 
de la politique de restructuration et de rentabilisation 
entreprise par lo bourgeoisie en vue de '/aire payer sa 
crise, depuis plus d'un an. 

Contre cet te polit ique, 
le» travai l leurs de plus en 
plus mass ivement ont en­
gagé la lutte Usinor. 
L iév in , mais aussi plus 
près de nous. A la S M N 
Caen, A C lér ieux o ù les 
travai l leurs ont décidé de 
ne pas reprendre le t ravai l 
tant que la sécurité dans 
les atel iers ne sera pas 
assurée. Ce qui apparaît 
dans les luttes, c 'est de 
plus en p lus , le rejet de 
l 'organisation capital iste 
du travai l , le refus de 
risquer sa vie pour quel 
ques miettes et bien sûr le 
refus de subir les consé­
quences des di f f icul tés de 
la bourgeoisie. 

C'est dans ce contexte 
que, demain, les confédé­
rations syndicales C G T et 
C F D T appellent è une jour 
née nai ionale d'action sur 
le thème de la « sécur i té du 
t rava i l » . 

L E S R É V I S I O N N I S T E S : 
NE P A S R E M E T T R E E N 

C A U S E LA L O G I Q U E 
C A P I T A L I S T E 

Mais quel but est pour­
suivi par les confédéra 
t ions, en organisant une 
telle jou rnée 7 S'agit - i l de 

la sorte de porter A un 
niveau plus élevé les luttes 
qu'engagent les travai l ­
leurs contre ce qui est la 
c a u s e de cette insécur i té 
dans le travai l , l ' intensifi ­
cat ion du travai l que le 
patronat tente d' imposer 
un peu partout 7 E n fait , a 
y regarder de plus près, ce 
qui nous est p r o p o s é est 
de lutter uniquement pour 
quelques smélforat ions . 

La confédéra t ion C G T 
clame bien haut que tiles 
méthodes d'organisation 
du travail actuelles sont 
liées au niveau des con­
naissances actuelles et 
qu 'il faut trouver des com • 
pensations». C o m m e ils 
l'ont fait A Usinor. les 
rév is ionnistes de la confé ­
dérat ion C G T appellent 
donc ni plus ni moins 
encore aujourd'hui les tra­
vail leurs è accepter la logi­
que capital iste , et A récla­
mer en compensat ion des 
condit ions de travai l de 
p lus en plus m a u v a i s e s , 
des contre part ies f inan­
cières, ce que refuse juste­
ment de plus en plus la 
c lasse ouvr iè re . 

E n fait , ce qui intéresse 
les rév is ionnistes de la 

direction COT . ce n'est 
pas tant que des mil l iers 
de travai l leurs soient mu­
tilés chaque année, mais 
surtout que cela coû te 
cher, « t e s coûts écono­
miques de ces accidents 
sont considérables, en 71 

les incapacités temporal 
res ont entraîné 28 mil 
lions de Journées per­
dues» 

Quant A la confédéra ­
tion CFDT , qui se targue 
de faire de la lutte pour la 

sécur i té dans le t ravai l , un 
axe prioritaire de son ac­
t ion, qu a t elle fait A Lié­
v in . A part tenir quelques 
conférences de presse 7 
C'est souvent l 'argument 
qu'elle emploie pour luis 
ser de côté la lutte pour 
l'emploi t 

D E S M E S U R E S 
D É R I S O I R E S 

Et A p a n ça . que nous 
proposent comme objec­
t i fs de lutte, les confé ­
dérat ions 7 

L'augmentation des ins­
pecteurs du travai l . Cer­
tes, le fait qu' i ls n'ont 
aucun poids est dû aussi A 
leur petit nombre mais 
fondamentalement , quel 
rôle jouent ils sinon celui 
de médiateur, au serv ice 
du patron 7 Quant A ceux, 
honnêtes , qui ex istent , le 
moindre rapport dé favo 
rable pour une entreprise 
entraine aussitôt la muta­
t ion. 

En fait , Atabllr claire­
ment les responsabi l i tés 
dans u n accident du tra­
va i l , imposer des reculs 
aux patrons, ne peut se 
faire que par la mobil isa 
tion des travai l leurs. 

Développer le rôle des 
Comités H y g i è n e et Sécu 
rite il est nécessaire 
ef fect ivement de déve ­
lopper leur rôle mais leur 
eff icacité dépend en gran­
de partie du travai l qu' i ls 
font. Lutter pour la sécurité 

dans les usines, fa i re re­
culer le patron n'est pos­
sible que s i le C H S s 'ap­
puie sur les ouvriers dans 
les us ines. Ce n'est pas ce 
que proposent les confé ­
dérat ions qui veulent re­
mettre la quest ion de la 
sécurité entre les mains 
« d e s d é l é g u é s c o m p é 
t e n t s » de quelques uns. 
Enf in , un des thèmes sur 
l e s q u e l s les c o n f é d é r a ­
t i o n s s y n d i c a l e s e n t e n 
dent mobiliser les travail ­
leurs est celui de l'appli­
cat ion de la loi . fL'ap 
plication de la législation 
du travail en matière de 
sécurité permettrait déjà 
de supprimer les deux 
tiers des accidents du 
travail» : qu 'en est - I l ? S i la 
législat ion du travai l con­
tient ef fect ivement un cer­
tain nombre de mesures 
de sécur i té , les travai l leurs 
savent bien que les appli­
quer veut dire réduire son 
travai l dans des propor 
tions importantes et donc 
se voir, par là. supprimer 
une partie importante de 
son salaire. L a course a u 
profit est contradictoire 
a v e c le respect do la sécu ­
rité. 

Ma is demain, a v e c nos 
sect ions , nos syndicats , 
nous refuserons la voie de 
la capitulat ion, nous affir­
merons notre vo lon té de 
lutte, notre rejet de cette 
société du profit qui assas ­
sine et muti le les travai l 
leurs. 

R. F E U I L L E T 

Maladies professionnelles 

UNE HÉPATITE G R A V E 
À HENRI-MONDOR 

Paulette, une jeune labo 
rantino, lune contre la mort 
depuis 5 jours, dans le service 
de réanimation médicale de 
l'hôpital Henri-Mondor, vic­
time d'un accident du travail ! 
l'hépatite virale 

L'hépatite virale est une 
maladie professionnelle qui 
survient à la suite d'une 
blessure (par une aiguille, un 
verre coupant...) mise au 
contact du sang d'un malade 
atteint d'hépatite virale. Cet 
II' m,il.id :,t (If; plus en plus 
fréquonte vu los cadences 
imposée! aux hospitaliers qui 
n'ont pas le temps de prendre 
des précautions pour travail 
1er. de mettre des gants.. . 

Deux camarades de travail 
sont victimes de la même 
maladie. A des degrés plus 
bénins 

Il y a trois ans déjà, une 
autre «épidémie" avait tou­
ché dans le même service 
laboratoire du biochimie une 
diseine do travailleurs hospi­
taliers. Un médecin qui pre 
naît pourtant toutes les pré 
cautions fgants...) ne fumait 
m ne mangeait dans le 
laboratoire, était mon. vieti 
me de l'hépatite lui aussi, 

Les inactions dans l'hôpi­
tal : 

Pour le patron du labora­
toire, Paulette a fait une faute 
technique car elle mangeait 
sur place un sandwich tous 
les midis 

Pour la direction de la 
section CGT. contactée hier 
par la CFDT pour une riposte 
immédiate «Nous ne pou­
vons rien faire, nous contac­
tons notre base». 

Les laborantines sont bou­
leversées nV voir mourir leur 
camarade, elles se sont réu­
nies hier pour examiner les 
c . I I J M - S ir'cllcs de «l'accident» 
e i les moyens de lune. Elles 
sont soutenues par la CFDT 
qui a demandé la réunion 
exceptionnelle du CHS. E les 
savent que ce n'est pas avec 
des ordres « lavez-vous les 
mains», des consignes, des 
panneaux « h y g i è n e » que 
l'hépatite cossora de tuer : 
que ce sont les conditions de 
travail qu'il faut changer 
puisqu'elles n'ont pas le 
temps de manger, qu'il fau­
drait deux équipes pour sup 
primer les cadences inferna­
les entre 11 heures et 17 heu­
res. 

Corr Henri Mondor 

TENTATIVE 
D'ASSASSINAT 
À DURSCHMITT 

OLIVETTI (Paris) 

GRÈVE 
DES PROGRAMMATEURS 

DEPUIS 4 SEMAINES 

«Le lundi 26 ovnl 1976, à 
19 H, un camion conduit par 
le patron en retraite de la 
société Limousin, recula vio 
lemment en blessant un 
délégué CGT et 4 camarades 
qui n'ont eu la vie sauve que 
grâce A leurs réflexes Dès 
mardi, une plainte sera por­
tée pour tentative de meur­
tre, tout le piquet de grève 
est témoin et lo maîtrise et les 
cadres présents seront pour­
suivis pour non assistance à 
personne en danger. 

Entre temps, nous avons 
vu arriver l'huissier. Ce mon­
sieur, au service de la justice 
bourgeoise, constata : entra­
vée la liberté du travad Mais 
pour lui taire constater les 
dégâts subis par les ou­
vriers, on a pu une fois de 
plus, constater dons quel 
camp il se trouvait». 
(Section CGT Durschmitt et 

piquet de grève I 

Cet articlo a été affiché 
toute la journée de mardi. 
Seulement, le mardi on ap­
prenait que l'UL CGT était 
contre la plainte alors que 
pour nous, elle était une 
garantie de pression auprès 
de la direction. Nous avons 
pris de nouvelles formes de 

lutte : aller cueillir du muguet 
pour le vendro au profit des 
grévistes, collectas dans la 
rue, aux portes des usines, 
sur les marchés, musique 
révolutionnaire, visite au bu 
reau de la direction avec 
musique et mots d'ordre, 
tours d'ateliers (sur 280 ou 
vrrers. seuls quelques uns 
travaillent), déblocage de la 
prime de vacances aux en­
fants des ouvriers iprimes 
augmentées). 

Il sera utile de 
refaire le tour des ateliers où 
les chels travaillent (chose 
rare et curieuse) Ces mes­
sieurs font des heures sup 
plémentaires, car pendant les 
heures normales nous empê­
chons les stocks de sortir, ce 
qui tait qu'ils chargent après 
notre départ. 

L'article du QdP a été 
affiché sur les panneaux et lu 
par les 3/4 des ouvriers. Le -

lendemain, leiournal local « le 
Progrès», sous la pression de 
l 'UL-CGT faisait paraîtra en 
fin un article sur la grève de 
chez Durschmitt Le vendredi 
30. la continuation de* la 
grève illimitée était décidée. 

Correspondant Ourschmitt 
Lyon 

A Olivetti, les programma­
teurs sont en lutte depuis 4 
semaines maintenant. Olivet­
ti (fabrique de machines à 
écrire), est un trust qui 
comprend des usines en 
Italie, au Mexique, en Argen­
tine, en Espagne, au Japon 

En France. 3301 employés 
y travaillaient en 73, aujour­
d'hui ils ne sont plus que 
2850. Les effectifs ont été 
réduits cons idérab lement . 
Les charges de travail ont 
augmenté paral lèlement. 
C'est pour ces raisons que la 
grève est partie. 

Depuis 4 semaines, la 
grève s'organise des délé 
gués chargés de représenter 
leurs camarades auprès de la 
direction au cours des négo­
ciations, ont été élus. Des 

H A U S S E S U R 
L ' E S S E N C E ET LE F U E L 

L 'essence ordinaire et 
le super augmenteront 
de 4 à 6 centimes A 
partir du 15 mai. Le fuel 
domestique augmente­
ra de 1 A 2%. Ces 
nouvelles augmenta 
tions aggraveront en­
core les difficultés des 
familles populaires A la 
veille des congés d'été. 

commissions ont été créées. 
L'une d'entre elle s'occupe 
de faire connaître la grève : 
confection d'affiches, mise 
en œuvre d'une bande dessi 

,née qui relate l'histoire des 
différentes luttes dans l'en­
treprise, d'une bande vidéo 
sur la lune actuelle 

Mais il faut aussi s'occuper 
du soutien financier Des 
madeleines sont préparées et 
vendues A l'heure du petit 
déjeuner et venduos dans 
l'usine, (tout le personnel 
n'est pas en grève mais 
manifeste ainsi son soutient, 
ainsi que. plus largement, 
des vieux habits, dos livres, 
e t c . . 

M I C H E L I N 
(Clermont-Ferrend) : 

D É B R A Y A G E S POUR 
LA G R I L L E 

D E S S A L A I R E S 
Depuis une semaine, 

des débrayages quoti 
diens ont lieu dans les 
ateliers d'entretien et 
de montage mécanique 
pour la révision de la 
grille des salaires et la 
paiement A 100 % des 
samedi chômés. I s 
mouvement est SUIVI 

par près de deux mille 
ouvriers f 
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INFORMATIONS GENERALES 
L'INCULPATION DE RAMEL : 

UNE OPERATION DE DEMOBILISATION 
R a m e l e l son épouse ont été Inculpés lundi pour 

détent ion de v in impropre à la consommat ion . Il ne 
s 'en est pas mont ré très af fecté , il a déjà été inculpé 
une bonne dizaine de fois et il s 'en est toujours bien 
tiré. Il a notamment bénéf ic ié d'un témoignage de 
Fourcade en sa faveur pour une affai re de fraude. 

L'inculpation présente est 
la conséquence d'un premier 
arrêt par le gouvernement sur 
les importations de vin d'Ita­
lie à la suite des manifes­
tations et des actions des 
viticulteurs. Des centaines de 
milliers d'hectolitres ont été 
bloqués ê Marseille. Les 
contrôles effoctués sur ces 
vins ont révélé qu'ils n'étaient 
pas conformes à la législation 
française sur les vins. Ramel 
pense s'en tirer en arguant du 
fait qu'il n'est pas encore 
propriétaire de ces vins qu'il 
n'a pas encore payés et qui 
sont encore sous douane. 
Dans le vin incriminé, tout 
n'était pas destiné à Ramel. il 
y avait certainement d'autres 

destinataires qui ne semblent 
pas pour l'instant inquiétés. 

On peut donc se demander 
si en l'occurence Ramel qui 
n'a rien d'un saint, ne sert pas 
de bouc émissaire. Il y aurait à 
cela plusieurs raisons. Les 
viticulteurs ont mis à sac les 
caves et brisé les cuves ap­
partenant à Ramel à Méxi 
mieux le 3 mars dernier. Le 
retentissement de cette ac­
tion a mis en avant le nom de 
Ramel comme l'un des prin­
cipaux responsables de l'im­
portation de vins italiens de 
mauvaise qualité, l'inculpa­
tion de Ramel peut donc 
sembler être une satisfaction 
accordée aux viticulteurs. 
L 'entreprise Ramel bien 

qu'importante n'a pas la taille 
de sociétés comme S V F , 
c'est une entreprise familiale 
qui a échappé au regroupe­

ment opéré par les super 
grands du négoce très direc 
tement liés au gouverne­
ment, ça peut donc être une 

façon d'éliminer un concur­
rent. En le désignant publi­
quement à l'opinion publi­
que, le gouvernement tente 

V***r 

do se dédouaner vis-à-vis des 
viticulteurs pour laire croire 
qu'il s'attaque aux négo­
ciants fraudeurs et que la 
justice est aussi rigoureuse 
vis-à-vis de Ramel que des 
viticulteurs qui manifestent. 
Et du môme coup, il blanchit 
les autres négociants. 

C'est donc une bien mince 
satisfaction qui est accordée 
aux revendications viticoles, 
tandis que Teisseyre demeu­
re en prison, Ramel est en 
liberté, il risque au pire une 
amende. Cependant le gou­
vernement continue de pro­
léger les importations de vin 
i'alien, il est impossible d'ap­
procher le port de Sète et les 
camions des négociants sont 
protégés par la police. 

Rien n'a donc changé avec 
l'inculpation de Ramel, les 
revendications des viticul­
teurs demeurent entières. 

Serge LIVET inculpation de Ramel... à la suite des actions des viticulteurs. 

ETUDIANTS 
AUJOURD'HUI, COORDINATION DE LYON 

LE PÔLE RÉVOLUTIONNAIRE É CA R TER A - T-IL LA CONFUS/ON ? 

Aujourd'hui une nouvelle coordination nationale 
étudiante se tient à Lyon. Si ce type de coordination 
donne par/ois un reflet faussé de la réalité sur le 
terrain, {compte-tenu des modes variables d'élection, 
des aléas de la validation des mandats), elle fixe 
cependant les axes généraux de mobilisation et 
l'orientation du mouvement. C'est pourquoi, même 
si la tac est le lieu principal pour mener les débats, il 
est nécessaire que les coordinations reflètent les 
clivages au sein du mouvement, soient un des 
moyens pour les faire apparaître. 

Que sera donc cette 
coordination de Lyon ? 
Sera - t -e l le une fois de plus 
l 'occasion de masquer les 
contradict ions ou permet-
t r a - t - e l l e le r a s s e m b l e ­
ment des étudiants révo lu ­
t ionnaires autour d'une 
plate - forme anti -capital is 
te c laire ? 

J u s q u ' à maintenant , le 
.souci d'unité des t ro tskys ­
tes a permis aux rév is ion­
nistes de l 'UNEF de mas ­
quer tout un temps leur 
l o g i q u e de c o n c i l i a t i o n 
a v e c la bourgeoisie, pour 
la défense de l 'université 
bourgeoise. Aujourd 'hui , 
vo i là nos t ro tskystes qui 
crient à la t rahison, quelle 
surpr ise ! Dans un second 
temps , a v e c la coordina­
tion de Censier , ils aban­
donnent, par la force des 
choses , leur tact ique d'u­
nité a v e c l 'UNEF mais 
pour bloquer toute appari ­
tion d'un pôle ant i -capi ta ­
l iste et ant i révis ionniste 
clair . La d é n o n c i a t i o n de 
l 'UNEF et du S N E S - S u p 
n'a pas été cel le de leur 
l o g i q u e p o l i t i q u e , m a i s 
s implement de leur « l â ­
c h a g e » du mouvement , de 
leurs négociat ions avec le 
secrétar iat d 'Etat . Ma is la 
d é n o n c i a t i o n des ag isse 
ments de l 'UNEF no peut 
aboutir que si on les 
r é f é r é a u p r o g r a m m e 
c o m m u n , projet d'une a u ­
tre gestion du capi ta l isme. 

S i cet éclairage n'est pas 

por té , la force de confu ­
s ion t rotskyste peut enco­
re jouer son rôle sans trop 
de p rob lème. Dans le c a s 
contraire : leur politique 
de soutien cr it ique à l'u­
nion de la gauche sera 
mise à jour et par là 
même, les raisons de leur 
opposition à l'apparition 
d'un pôle révolut ionnaire 
dans le mouvement . 

D é n o n c e r le fond des 
posit ions de l 'UNEF et du 
S N E S - S u p apparaît bien 
c o m m e u n des moyens 
essent ie ls pour faire ôcla 
ter au grand jour la lutte 
entre ré formisme et voie 
révo lut ionnai re . 

L'enjeu de cette bataille 
est clair : maintenir ce 
mouvement dans la confu ­
s ion ou p e r m e r - e le ras ­
semblement des étudiants 
qui veulent prendre place 
dans le combat révo lut ion ­
naire d'ensemble sous la 
direction de la c lasse ou­
vr ière, renforcer l 'unité 
populaire ? 

Porteront- i ls la remise 
en c a u s e de l 'université 
jusqu 'à la lutte pour le 
renversement de la soc ié ­
té d'exploitation qu'elle 
sert ? Telles sont les ques­
t ions essent ie l les . 

La coordination d'au­
jourd'hui peut y répondre 
en partie : il faut aujour­
d'hui rassembler toutes 
les énergies révo lut ionnai ­
res qui sont apparues dans 
cette lutte. 

Nancy 
BILAN DANS LE COURS DE LA LUTTE 

Rien n'y a fait la 
campagne organisée par 
la presse locale o u natio­
nale, ainsi que par la radio, 
la prise de position des 
professeurs sur le thème : 
« I l faut être responsable et 
reprendre les c o u r s » , la 
campagne de l 'UNEF qui 
est pour la reprise des 
cours sans le dire, la g rève 
continue ! 

E n L e m e s , la situation 
est toujours confuse , la 
g rève cont inue ; le poids 
important des inorganisés 
et d ' é l é m e n t s a n a r c h i -
s a n t s , c ' e s t q u ' a u c u n e 
st ructure de lutte n'a pu se 
mettre en place ef f icace­
m e n t . L e s t r o t s k y s t e s 
( L C R ) et les révis ionnistes 
en se livrant à des « l u t t e s 
d ' idées» pour f inalement 
dire la m ê m e chose , ont 
b loqué tout débat et toute 
mobil isation large. 

En Sc iences , la lutte 
cont inue, mais cela suff i t -
il ? Il apparait c la i rement , 
même pour ceux qui ap­
pellent à la reprise, que les 
5 points lâchés par Saunier 
Séïté n 'amènent à aucune 
modif icat ion, que le pro­
b lème reste entier après 
ces pet i tes retouches. 

L E M O U V E M E N T NE 
P E U T P A S CONT INUER 

C O M M E A V A N T 

L a seule perspect ive de 
la g rève générale de l 'Edu­
cat ion Nationale offerte 
par l e s t r o t s k y s t e s a 
fait long f e u . A la facul té , 
ce n'est guère qu'au cours 
des votes (pour ou contre 
la g rève ) que viennent les 
étudiants . Les aut res as ­
semblées qui ne rassem­
blent que 2 à 300 person­
nes peuvent-el les rester 

cet te suite de recettes 
pour bien lutter, o ù tout 
est m i s sur un même plan 
( les commiss ions avec les 
enseignants , les fo rums, 
la popularisation aux por­
tes des us ines) . 

P lusieurs dif fusions aux 

act ions , encore confusé ­
ment se dégage chez une 
grande partie des é t u ­
diants , l ' idée qu'on ne 
peut en rester au fait de 
cette réforme sans une 
remise en cause globale 
de l'école capital iste et 

par sa tenue, par la pré­
sence de s idérurg istes ve­
nus apporter leur point de 
vue su r les cadres et 
l 'école, a cont r ibué à déve ­
lopper ce courant et ê 
fournir des réponses à ces 
interrogations. Combattre 

Quand l'UNEF \P«C»F) agresse 
portes des us ines ont été 
faites, mais l'idée encore 
trop répandue était que : 
« O n y v a pour que les 
travai l leurs nous aident à 
abroger la ré forme, l'ou­
vrier et l 'étudiant sont 
v ic t imes tous deux du 
c h ô m a g e » . Sur c e s basos 
é v i d e m m e n t , peu de tra­
vai l leurs trouvaient quel­
que intérêt à discuter . 
D 'où un renforcement des 
idées fausses chez les étu ­
diants tel les que : « L e s 
ouvriers se foutent pas 
ma l de n o u s » . 

A partir du bilan de c e s 

les étudian ts de Jussieu... 
que ce n'est qu'à partir 
d'un point de vue de 
c lasse que la lutte des 
étudiants pourra s' inscrire 
dans les luttes populaires. 

C O M B A T T R E 
L E S C O N F U S I O N S POUR 

R A S S E M B L E R 
L E S É T U D I A N T S 

R É V O L U T I O N N A I R E S 

A l'initiative du P C R m l . 
un meet ing qui a rassem­
blé plus de 150 personnes. 

la f o r c e d e c o n f u s i o n 
qu'est le t ro tskysme qui 
s a n s p e r s p e c t i v e , s ' e n 
tient à une gestion d u 
mouvemont , à des recet­
tes pour l 'entretenir ; tirer 
le bilan de la lutte, regrou­
per les étudiants qui ont 
dans cet te lutte, sais i les 
l imites du ré formisme et 
du rév is ionnisme, rassem­
bler les étudiants révolu ­
t ionnaires pour renforcer 
l 'unité populaire sous la 
direction de la c lasse ou­
vr ière, tel les sont les tâ ­
c h e s des communis tes ré ­
volut ionnaires. 



I 

Quotidien du Peuple - 5 mai • 7 

NTERNATIONAL 
LA SITUATION A DJIBOUTI 
INTERVIEW DE AHMED DINI, 
secrétaire de la Ligue Populaire Africaine pour l'Indépendance 

Après les importantes manifestations de Djibouti, 
où la garde territoriale d'Ali Aref, fantoche de 
l'impérialisme français a tiré sur la foute, fa 
délégation de l'Organisation de l'Unité Africaine, 
venue enquêter sur les aspirations du peuple à 
l'indépendance est repartie dimanche. Ahmed Dini, 
dirigeant de la Ligue Populaire Africaine pour 
I Indépendance, fait le point sur la situation pour le 
Quotidien du Peuple. 

Quotidien du Peuple 
Pouvezvous nous expli­
quer quelle est la situation 
ces jours-ci è Djibouti ? 
A D : Le barrage ex is te 
toujours , les gendarmes 
mobiles ex istent toujours , 
la garde territoriale opère 
toujours, avec plus d'a­
gress iv i té . Les prisonniers 
politiques sont toujours en 
prison, la situation est la 
m ê m e . 
QdP : Avez-vous constaté 
des changements au mo­
ment de l'arrivée de la 
délégation de l'OUA ? 
A D : Il y a eu moins de 
raf les , ce jour - là , mais les 
patrouil les de gendarmes 
mobi les étaient très n o m ­
breuses . S i les dépor ta ­
t ions par camions militai ­
res ont d iminué , e l les ont 
été remplacées par des 
dépor ta t ions par le t rain, 
en w a g o n s p lombés , vers 

la f ront ière de l 'Ethiopie ; 
nous avons remis à la 
commiss ion de l'OUA des 
d o c u m e n t s p r o u v a n t 
qu'elles se sont élevées a u 
moins à deux-cent quaran­
te, dans les semaines qui 
ont p récédé son arr ivée. 
Les gendarmes préparent 
des l istes qui sont remises 
au consulat d'Ethiopie, o ù 
elles sont automatique­
ment v isées. T o u s ceux 
qui s o n t ainsi recensés 
sont m i s dans un w a g o n 
p l o m b é , remis à la police 
é th iop ienne qui les relâche 
plus loin â l ' intérieur du 
pays après les avoir gardés 
en prison quelques jours. 
QdP : Pouvezvous nous 
décrire les manifestations 
qui ont eu lieu à l'appel de 
la LPAI à l'occasion de ta 
visite de la délégation de 
l'OUA ? 

A D : Nous avons organisé 

une manifestat ion sur s ix 
k i lomètres , sur la route de 
l 'aéroport à la vi l le, sur les 
mots d'ordre d ' « i n d é p e n -
dance s a n s c o n d i t i o n » , 
« d é m a n t è l e m e n t des ba­
s e s mil i taires et du barra­
ge de barbe lés » . L'OUA 
nous ayant demandé de 
leur montrer notre force, 
nous avons rassemblé a in ­
s i , selon les est imat ions , 
entre 50 000 et 120 000 
personnes. 

QdP: Eté l'intérieur ? 
A D : Il y a eu des mani­
festat ions, bien sû r , à 
Dj ibouti , à Al i Sab ieh . . . 
Monsieur A l i A re f es t 
déchainé. Il a fait tirer sur 
la foule à Tadjoura. I l y a 
eu un mort . Deux autres 
femmes ont été blessées. 
El les tenaient des bande­
roles : « A bas Aref ! 
Indépendance sans condi­
tion ! » . Il ne voulait pas 
qu'à T a d j o u r é . off iciel le­

ment cons idérée c o m m e 
son fief, on voit une 
o p p o s i t i o n . L ' O U A r i s ­
quant de voir une majorité 
écrasante d'opposants, il a 
fait venir plus de 3 000 
ressort issants éthiopiens 
par camions , des coopéra ­
t ives agricoles de la val lée 
d ' A o u a c h e . C e s g e n s , 
amenés en camions éthio­
piens jusqu'au poste fron­
tière de B o u y a , ont été 
pris en charge par les 

Chine : 
Des millions de théoriciens ouvriers 

et paysans pour consolider la 
dictature du prolétariat 

Dans les champs et dans les usines du district de 
Linhsien, de grandes affiches contre les thèses de 
Teng Siao Ping fleurissent partout. Dans cette partie 
de ta province de Honan, les masses avaient réalisé le 
célèbre canal du drapeau rouge, elles donnent libre 
cours à la critique contre Teng Siao Ping, sous 
l'impulsion du comité de parti. Partout sont 
organisés des stages d'étude où les paysans pauvres 
et moyens pauvres critiquent le programme «consis­
tant à prendre les trois directives comme axe», la 
théorie de l'extinction de la lutte des classes, la 
remise en cause par Teng Siao Ping des nouveautés 
socialistes. Dans le cours même de la lutte, 50 000 
théoriciens se sont formés et ont rejoint après leur 
stage leurs unités de production, leurs communes 
populaires pour participer avec tous à ta grande lutte, 
dont ils constituent la véritable ossature. 

L E S O U V R I E R S ET 
L E S P A Y S A N S C O N T R E 

L E D É V I A T I O N N I S M E 
D E D R O I T E 

Dans toute la Ch ine la 
base de la lutte contre le 
dév iat ionnisme de droite, 
ce sont les ouvr iers et les 
paysans . C'est leur pou­
voir qu' i ls défendent , A 
L i a o n i n g , g r a n d c e n t r e 
d ' i n d u s t r i e l o u r d e , l e s 
quelques 100 000 cadres 
ouvr iers qui avaient surgi 
a u cours de la Révo lu t ion 
Culturel le et occupaient 
des postes de direction à 
tous les éche lons ont réagi 
v igoureusement aux thè­
ses de Teng S iao P ing . Dès 
leur apparit ion, il y a u n 
a n , le secrétaire du Parti 
chargé de l 'enseignement, 
T c h e o u K e h - L o u . a organi­
sé un stage d 'études pour 
les cr i t iquer , et appliquer 
la d i rect ive de Mao Tsô 
Toung : «L'éducation doit 
être au service du prolé­
tariat, de la politique du 
prolétariat et doit être 

combinée avec le travail 
productif». Quatre mi l le 
p o i n t s d ' i n i t i a t i o n d a n s 
l ' industrie et douze mil le 
dans l 'agriculture ont é té 
établ is par tous les éta ­
b l issements de la provin­
c e . 

L 'enseignement, son rô­
le et la place dirigeante 
que doit être celui de la 
c lasse ouv r iè re est un peu 
partout l'objet d'une âpre 
lutte. Dans la sect ion des 
t ravaux de const ruct ion 
de Ts inghoua, Hao Kouo 
de l 'université de Tsing­
h o u a , Hao Kouo C h o u , 
enseignant qui fut ou­
vrier du bât iment pen­
dant v ingt ans prit la tête 
de la lutte contre c e u x qui 
consacra ient leur act iv i té 
â concevoir de beaux édi ­
f ices somptueux , en mé­
prisant les const ruct ions 
s imp les . A p r è s une d iscus ­
s ion acharnée , le point de 
vue selon lequel les étu ­
diants en travaux de cons ­
truction devaient égale­
ment concevoir des bâ­

t iments s imples a tr iom­
phé, parce quo ce sont c e s 
bât iments dont ont besoin 
les m a s s e s populaires. 

L a c lasse ouvr ière prend 
v igoureusement la tête de 
la lut te . E s t - c e que le but 
du déve loppement de la 
product ion est de faire des 
prof i ts , c o m m e le p r é t e n d 
Teng S iao Ping ? Non, 
répondent les ouvr iers de 
l 'aciérie n° 5, à Changa ï . 
I ls produisent aujourd'hui 
douze mil le var iétés d'a­
cier laminé contre mil le 
huit cent en 1965, parce 
qu'il y en avait besqin dans 
les d i f férents secteurs du 
pays pour l 'édif ication du 
soc ia l isme et non parce 
que c e l a rapportait à l'en­
treprise. L 'unique but de 
l 'entreprise sous le socia­
l isme n'est pas le déve­
loppement de la produc­
t ion, elle doit d'abord 
édif ier le soc ia l i sme et 
consolider la position de la 
dictature du prolétariat . 

300 000 T H É O R I C I E N S 
O U V R I E R S A C H A N G A I 

C 'est ce point de vue qui 
guide les trois cent mil le 
t h é o r i c i e n s o u v r i e r s d e 
C h a n g a ï répartis en vingt 
mi l legroupes d 'étude théo ­
r ique. L in Yao Houa qui 
anime l'un de ces groupes 
a lancé en août dernier 
une cr it ique contre la 
thèse « p r e n d r e les trois 
direct ives c o m m e a x e » . 
«Cette façon de dire est 
erronée, dit - i l , elle va è 
/'encontre de la directive 
constante du président 

Mao invitant à prendre la 
lutte de classes comme 
axe. Nous n 'écoutons pas 
Teng Siao Ping». A v e c la 
cel lule du part i , il organisa 
quatre vingt théor ic iens 
ouvriers qui sé lect ionnè­
rent trente thèses relat ives 
â la propr iété et a u droit 
bourgeois dans les textes 
de Marx , Engels et Lénine, 
qu' i ls d istr ibuèrent dans 
toutes les équipes d'ou­
vriers pour mener la cr i t i ­
que de Teng S iao Ping qui 
s'opposait à la restr ict ion 
d u droit bourgeois. 

«Cette grande lutte 
engage le destin et l'avenir 
de notre pays, disent les 
ouvriers de Chantoung. 
C'est donc une affaire 
d'une importance majeu­
re. Nous autres ouvriers 
devons suivre de prés le 
président Mao et jouerons 
pleinement notre rôle de 
force principale pour me­
ner jusqu'au bout cette 
lutte». E n faisant la révo ­
lut ion, ils déve loppent la 
product ion de c iment , de 
charbon brut et d'élec­
tr icité qui a augmenté d'au 
moins 50 % . Les ouvriers 
de l'usine disent : «Teng 
Siao Ping prétendait «si 
l'on critique la théorie des 
forces productrices {selon 
laquelle il faut d abord 
développer les moyens de 
production) comment 
peut-on faire décoller fa 
production ? Notre prati­
que prouve que notre cri­
tique a piqué au vif Teng 
Siao Ping qui tentait de 
restaurer le capitalisme». 

, (d 'après l 'Agence 
Chine Nouvel le) 

autor i tés du cerc le de Tad ­
joura. On a dressé des 
tentes pour les abriter à 
Tadjoura, trois jours avant 
la venue de la commiss ion 
de l'OUA. 

Cette troupe était diri­
gée par un n o m m é Mo­
h a m m e d A y o , qui a dir igé 
pendant vingt ans une 
guerre c iv i le contre un 
sultan loca l . I l a été « p r é 
t é » par les autor i tés éthio­
piennes. 

QdP : Y avait-il des mani­
festants opposés à Aref ? 
A D : Autant , sinon plus. 
E n fait , toute la population 
de Tadjoura était contre 
l u i . L e s r e s s o r t i s s a n t s 
éth iop iens , à qui on avait 
dit que c'était la Somal ie 
qu i v o u l a i t p r e n d r e le 
pays , ont lancé des cai l ­
loux. 

QdP: Que/bilan tirez-vous 
de ce voyage de la com 
mission de t'OUA ? 
A D : D'abord, l 'OUA a vu 
vraiment la réalité : que le 
p r é t e n d u g o u v e r n e m e n t 
d'Aref ne représente stric­

tement r ien du tout, s inon 
la vo lon té de l 'administra­
tion coloniale. Elle a pu 
voir aussi que ce prétendu 
gouvernement, pour em­
pêcher les gens de mani ­
fester l ibrement leur opi­
n ion, tirait sur la foule 
s a n s a rmes , avec des bal ­
les à Tadjoura, et des 
grenades lac rymogènes à 
Obock. Dans ce dernier 
endroit, la c o m m i s s i o n n'a 
même pas pu. de c e fait , 
s e rendre jusqu 'au village. 

Le président de la mis ­
s ion a précisé que son 
rapport resterait secret 
jusqu'à ce qu'il soit c o m ­
muniqué aux chefs d'Etat 
afr icains . 
QdP : Comment voyez-
vous l'avenir immédiat 
après ces manifestations 
qui ont fait la démons­
tration de la volonté popu­
laire ? 
A D : Le peuple est déter ­
miné à avoir son indépen­
dance ; il a fait la d é m o n s ­
tration de son uni té , de sa 
matur i té , de sa discipl ine. 
La m a n œ u v r e du référen­
d u m est vouée à l 'échec s i 
les condit ions requises ne 
sont pas réalisées préala­
blement, s i , comme c'est 
actuel lement le c a s , plus 
de 75 % ne peut pas 
participer l ibrement à la 
consultat ion. Cela suppo­
se l'abolition des lois ré ­
pressives sur la nationalité 
et une refonte totale du 
registre é lectoral . Il faut 
conf ier la préparat ion du 
scrut in à une administ ra ­
tion institutionnelle repré­
sentant toutes les tendan­
c e s , et non pas à quelques 
mercenai res de monsieur 
Al i Aref . 

QdP : Pensez-vous que 
ces mesures ont des chan­
ces d'être prises ? 
A D J e le c ro is . S i 
vra iment le gouvernement 
français n'entend pas i m ­
poser sa solution par la 
force brutale : o u bien il 
faut créer les conditions 
requises, démocrat iques 
et normales ou bien 
imposer une solution par 
les a rmes . On ne peut pas 
imposer cont inuel lement 
un a s s a s s i n à un peuple. S i 
la just ice coloniale conti­
nue à lui accorder l ' impu­
nité, je cra ins qu'on s 'o­
riente vers la just ice popu­
la i re . 

En Grèce, le fascisme 
frappe encore 

L'enterrement de Panagoulis a lieu aujourd'hui à 
Athènes. Sa mort dans un «accident» de voiture soulève 
une grande émotion. La thèse de l'accident n'est guère 
délendable : les experts pensent qu'on lui a forcément fait 
une «queue de poisson». Un homme qui prétendait être le 
conducteur de la voiture s'est présenté seulement hier â la 
police. Rappelons que Panagoulis, résistant très actif 
pendant la période du fascisme, prisonnier, torturé et 
évadé, avait récemment entrepris une enquête sur les 
responsabilités de personnalités encore en place dans le 
gouvernement Caramanlis. Il détenait les archives de la 
police militaire et avait commencé à en publier des extraits 
dans le journal « T a Nea» . . . Cette publication avait été 
censurée. 

Le lendemain du jour où iL 
faire des révélations à la justice, 
preuves de la responsabilité du Ministre 

été-tué, Panagoulis devait 
aurait détenu des 

de la Défense 
Averoff dans l'affaire de Chypre en 74 et de sa collusion 
avec la CIA. 

La mort de Panagoulis rappelle l'assassinat de Lambrakis 
par les fascistes en 1963 (décrit dans le film de 

ostii Ouvras « Z » l : il avait été renversé par un triporteur. 
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INTERNATIONAL 
HOUPHOUËT, 

Ambassadeur de l'impérialisme 
français en Afrique 

La visite d'Houphouet-Boigny prend un relief 
particulièrement important. Il ne s'agit pas simple­
ment d'une visite de routine destinée à renouveler un 
certain nombre d'accords. Elle a un caractère 
principalement politique, elle a pour but de donner 
une nouvelle image «libérale» et «généreuse» de 
l'impérialisme français, à un moment où sa position 
en Afrique est difficile à tenir, et où les rivalités entre 
les superpuissances dans ce continent prennent un 
caractère inquiétant pour les peuples. A travers les 
«relotions exemplaires» de la France et de la Côte 
d'Ivoire, il s'agit de donner te modèle de la 
«coopération sans impérialisme» dont parle Giscard. 
Mais avec le président de la Côte d'Ivoire, choisit il 
un bon ambassadeur ? 

Anc ien par lementaire et 
ministre f rançais de la 
pér iode coloniale, f idèle 
serviteur des intérêts de 
l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s , 
H o u p h o u ë t en a été un des 
meil leurs représentant en 
Afr ique. Dans l 'Organisa­
t ion de l 'Unité Af r i ca ine et 
dans tous les organismes 
c o m m u n a u t a i r e s a f r i ­
ca ins , il a toujours pris des 
posit ions que la presse 
bourgeoise qual i f ie de 
« m o d é r é e s » , c 'est -à-dire 
réact ionnaires, en contra­
diction avec les luttes de 
l i b é r a t i o n d e s p e u p l e s . 
C'est ainsi que, depuis 
plusieurs années , il p rêche 
la conci l iat ion a v e c les 
régimes rac istes d'Afrique 
du Sud et de Rhodésie , 
é c h a n g e des émissaires 
a v e c les gouvernements 
rac istes et appelle les pays 
a f r i ca ins à établir des rela­
tions diplomatiques avec 
l 'Afr ique d u S u d . Selon 
lui , et il ne fait que 
reproduire la position des 
i m p é r i a l i s m e s o c c i d e n ­
taux, l 'apartheid est un 
« p r o b l è m e intér ieur â l'A­
frique du S u d » et non pas 
un fait colonial concer­

nant tous les peuples afri­
cains. Le ministre de l ' In­
formation de la C ô t e d' I ­
voire a déclaré récemment 
qu' i l ne fallait pas « J u g e r 
l 'Afrique du Sud et lui 
donner des l e ç o n s » . De 
m ê m e H o u p h o u ë t s'était 
engagé en faveur de la 
s é c e s s i o n d u « 8 i a f r a » . 
mach inée en grande partie 
par l ' impérial isme fran­
ç a i s . L a C ô t e d ' I v o i r e 
maint ient également des 

l i e n s d e « c o o p é r a t i o n » 
a v e c Israël . H o u p h o u ë t ne 
manque pas une occas ion 
de faire l 'éloge d'un déve ­
l o p p e m e n t c a p i t a l i s t e 
pour les pays a f r i ca ins 
dont la C ô t e d'Ivoire serait 
le modèle ton a v u la 
nature et les l imites de ce 
« d é v e l o p p e m e n t » ) . 

De ce fait , H o u p h o u ë t 
ne jouit pas d'une position 
prest igieuse en Afr ique : 
s e s posit ions l 'avaient dé­
cons idéré . L' intervention 
sov ié t ique en Angola lui a 
permis de se faire passer 
pour un défenseur de 
l ' indépendance af r ica ine , 
dénonçant les « i n t e r v e n ­
t ions ex té r ieu res » . A l'oc­
cas ion de s a vis i te à 
G iscard , il a e x p r i m é « s a 
t r is tesse et son inqu iétude 
de voir le continent afri ­
ca in servir de c h a m p clos 
aux a f f r o n t e m e n t s » . 

L a d é m a r c h e de l ' impé­
r i a l i s m e f r a n ç a i s , par 
H o u p h o u ë t i n t e r p o s é , 
s e m b l e c o m p l é m e n t a i r e 
de cel le de Kiss inger lors 
de son voyage en Afr ique 
(déf in i t ion d'une « n o u v e l l e 
po l i t ique» ) . B i e n que se 
trouvant en concur rence 
dans un certain nombre de 
pays , les impérial ismes 
français et américain peu­
vent avoir des posit ions 
convergentes contre la pé­
nétrat ion du soc ia l - impé­
r ia l isme soviét ique. 

M a i s H o u p h o u ë t - B o i ­
gny. vieil le figure du colo­
nial isme et ami des racis­
tes est bien ma l placé pour 
s e poser en champion de 
l ' indépendance. Il ne fera 
certainement pas croire 
aux peuples afr icains que 
la col laboration a v e c l'im­
pér ial isme français , repré­
sente une « t ro i s ième v o i e » 
permettant de s'opposer 
de manière e f f i c a c e aux 
deux super -pu issances . 

LIBAN 

LA QUESTION 
DELA SYRIE 

Les combats se poursuivent à Beyrouth et dans la 
banlieue, entre les forces patriotiques et les milices 
de droite. Chaque jour, on dénombre une centaine de 
morts et plusieurs centaines de blessés, parmi la 
population et les combattants. Ces combats risquent 
de continuer jusqu'au 8 mai, date des élections 
présidentielles, et peut-être au-delà. 

A u même moment , des 
luttes politiques se mè­
nent pour les choix d'un 
nouveau président . P l u ­
s ieurs tendances s 'affron­
tent . I l y a ceux qui 
soutiennent S a r k i s . ceux 
qui soutiennent Eddé , et 
ceux qui proposent d'au­
tres candidats . 

Dans une interv iew ac­
cordée à un journal l iba­
na is , Joumblat t a déclaré 
qu' i l ne soutiendrait pas 
S a r k i s , candidat soutenu 
par la Syr ie car il considère 
que la Syr ie et l ' impérialis­
me américain complotent 
tous les deux contre la 
Résistance Palest in ienne 
et le mouvement patrioti ­
que l ibanais, en vue de 
créer une confédérat ion 
syro- jordanienne. L'attitu­
de ant i -syr ienne de J o u m ­
blatt semble s impl iste . 

Tout d'abord, il est clair 
qu 'aucun régime arabe, 
a c t u e l l e m e n t , n e p e u t 
m a i n t e n i r une a t t i t u d e 
conséquente v is -à -v is de 
la Révo lu t ion Palest inien­
ne. L a Syr ie est u n pays 
qui est en confrontat ion 
directe avec, l 'ennemi pr in ­
cipal de la rég ion , l'Etat 
sioniste. Elle est t raversée 
de contradict ions c o m m e 
tous les Etats arabes. D'un 

Lo présence de l'impérialisme français en Côte d'Ivoire. 

e R H O D E S I E (Zimbabwe) 
Devant la montée de la 

lutte armée de libération, 
le régime raciste se mili­
tarise : la durée du service 
dans les unités territoria-

c ô t é , un courant patrioti ­
que veut participer à la 
lutte de l ibérat ion, de 
l'autre c ô t é , un courant 
cherche un règ lement . L a 
politique syr ienne change 
suivant le rapport de for­
c e s . 

L a c r ise l ibanaise con ­
cerne de très près la Sy r ie . 
Que ce soit à c a u s e de la 
partition du Liban ou de 
l'avenir du Liban lu i -mê­
m e . Il est donc normal que 
la Syr ie a i t son point de 
vue sur l'avenir du L iban , 
sur l 'élection du nouveau 
président , à condition que 
cela ne soit pas une 
intervention forcée dans 
les af fa i res intérieures du 
L iban . 

Il est clair qu' i l serait 
souhaitable que les forces 
p a t r i o t i q u e s l i b a n a i s e s , 
avec l'appui de la Résis­
tance Palest in ienne trou­
vent une solution à laquel­
le puisse se rallier la Syr ie . 
C'est ce qui est expr imé 
notamment par l 'éditorial 
du 1" mai du journal 
« A l - S a f i r » , qui demande 
l 'élection d'un 3éme candi­
dat, qui dirigerait les for­
c e s du pays contre l 'Etat 
s ioniste , en l iaison avec la 

Résistance Palest in ienne 
et la Sy r ie . 

les a été portée à quatre 
ans, et les forces rhodé-
siennes s'arrogent ouver­
tement le droit de pénétrer 
sur le territoire des pays 
africains voisins. 

Quatrième session 
de la CNUCED 

CONFRONTATION 
TIERS-MONDE—IMPÉRIALISME 

C'est aujourd'hui que s'ouvre à Nairobi, capitale du 
Kenya, la quatrième session de la «CNUCED», 
Conférence des Nations Unies pour le Commerce, 
l'Economie et le Développement. Après la déclara­
tion du groupe des pays du Tiers Monde présents A la 
conférence Nord-Sud, il apparaît que cette réunion 
sera l'occasion d'un nouvel affrontement entre les 
métropoles impérialistes et les pays d'Asie, d'Afrique 
et d'Amérique Latine. 

C'est à Manille, au mois de février, que fes pays du 
Tiers Monde ont mis au point leur position pour la 
quatrième session de la CNUCED. 

Les problèmes qu'ils ont l'intention d'aborder 
touchent à des aspects très divers de la lutte pour un 
nouvel ordre économique international, débarrassé 
des vieux rapports d'exploitation impérialistes. 

Il s'agit notamment de 
l ' indexation du prix des 
matières premières , leur 
garant issant des ressour­
ces s tables , d 'une réorga­
nisat ion d u c o m m e r c e in­
ternational leur permet­
tant de déve lopper leurs 
exportat ions industr iel les 
de produits f in is , d'une 
rég lementat ion en leur fa ­
veur de l'aide a l imentai re , 
de l 'augmentat ion des a i ­
des a u déve loppement , du 
report ou de la suppres­
s ion d'une partie de leur 
« d e t t e » , de leur part icipa 
tion aux déc is ions concer­
nant le sys tème monéta i re 
internat ional , de leur ac 
ces à la technologie de 
pointe des pays déve lop ­
pés. 

C o m m e on le voit , ce 
sont tous les p rob lèmes 
qui sont agités depuis 
plusieurs années à l'ONU 
et dans une série d'ins­
tances internationales qui 
seront à nouveau mis sur 
le tapis . 

Un facteur important de 
cet te c o n f é r e n c e sera l'u­
nité réalisée par les pays 
du T ie rs Monde lors de la 
préparat ion de la C N U C E D 
par la confé rence de M a ­
nille. E n particulier, des 
tentat ives s'étaient faites 
jour pour introduire la 
division dans leurs rangs 
en traitant a v e c les seuls 
pays présents à la c o n f é ­
rence de Par i s , dite c o n f é ­
rence Nord-Sud, des pro­
b lèmes qui concernent en 

réalité l 'ensemble. Or le 
« g r o u p e d e d i x - n e u f » , 
pays du Tiers Monde pré­
sents à la confé rence de 
P a r i s , n'a cessé d'agir en 
tant que représentant des 
intérêts de tous . 

E n particulier, le groupe 
des dix-neuf a soumis à la 
confé rence de Manil le un 
rapport sur son travai l à 
Par i s . Les posit ions dé fen ­
dues par ces pays à la 
confé rence Nord-Sud, et 
par l 'ensemble du Tiers 
Monde à Nairobi, frappent 
par leur s imi l i tude. Ré­
c e m m e n t , Guerrera , co ­
président pour le compte 
d u Tiers Monde de la 
c o n f é r e n c e de Par i s , a 
justement rappelé qu' i l ne 

fallait pas compter uti l iser 
cet te ins tance pour diviser 
le T iers Monde, ou retar­
der l 'application des me­
sures qu' i l demandera à 
Nairobi. 

E n ef fet , part icul ière­
ment sur les points de 
l ' indexation des matières 
premiôreset de la dette des 
pays en voie de dévelop­
pement , on s 'at tend pour 
la C N U C E D à une forte 
résistance de la part des 
puissances occ identales , 
et tout part icu l ièrement 
des Etats -Un is . Dans ce 
domaine, ils seront certai ­
n e m e n t r e j o i n t s par 
l ' U R S S , qui ne manquera 
pas . c o m m e elle l'a encore 

LA C A T A S T R O P H E IMMINENTE.. . 

Un rapport de la CIA prévoit une baisse de la 
température sur toute une partie du globe qui entraînerait 
des famines dans tout le Tiers Monde, en particulier en 
Chine et en Inde. L'annonce de cette prétendue 
catastrophe écologique est évidente : «Vous allez mourir 
de faim, faites confiance à l'oncle Sam qui va vous 
secourir, car l 'URSS qui a déjà bien des problèmes avec 
son agriculture ne peut rien pour vous» . La ficelle est un 
peu grosse, car l'exemple des pays, qui se sont 
affranchis de l'impérialisme a montré que ce n'est pas la 
nature, mais l'impérialisme qui affame : l'exemple de la 
Chine, de l'Albanie, du Vietnam montre que la mobilisation 
des masses sous le socialisme permet de maîtriser la lutte 
contre la nature, même dans des conditions difficiles. 

fait à la dernière session 
extraordinaire d e . l 'ONU, 
de réitérer son opposition 
à la dist inction, pourtant 
bien réelle, entre* pays 
r iches et pays pauvres, à 
l ' instauration d'un nouvel 
ordre é c o n o m i q u e interna­
t ional , et d 'avancer, au 
moment o ù elle s 'a rme 
jusqu'aux dents , des pro­
posit ions de « c o n f é r e n c e 
sur le d é s a r m e m e n t » . 

Dans la lutte acharnée 
qui v a a ins i se dérouler 
jusqu'à la c lôture de la 
confé rence le 10 m a i , l 'uni­
té des pays d u Tiers 
Monde sera , une fois de 
plus, leur atout majeur . 

J e a n L E R M E T 

e T H A Ï L A N D E : Le nou­
veau premier ministre à 
confirmé qu 'U n 'applique­
ra pas les décisions de son 
prédécesseur sur le retrait 
des troupes américaines. 
D 'importants mouve­
ments populaires avaient 
amené le précédent gou­
vernement à exiger le re­
trait des bases implantées 
pendant la guerre d'Indo­
chine. 

a O R G A N I S A T I O N D E 
L'UNITE A F R I C A I N E 
LOUA a publié, le 

mai, une déclaration 
de soutien à la lutte 
armée du peuple du 
Zimbabwe {Rhodésie). 
A propos de la décision 
du gouvernement racis­
te d'inclure des noirs 
dans le cabinet minis­
tériel, l'OUA affirme 
qu'elle assume la res­
ponsabilité de la lutte 
armée et qu'aucun ex­
pédient de tan Smith ne 
pourra empêcher le 
soutien des peuples 
africains A cette lutte 
armée. 

a FRANCE U S A 
Kissinger sera reçu 

vendredi par Giscard, 
après son voyage en 
Afrique et sa participa­
tion A la CNUCED. Cet­
te visite a Heu après le 
voyage d'Houphouet et 
avant la conférence 
franco-africaine qui dé­
butera le lundi 10 mai. 

e C A M B O D G E 
La production de 

caoutchouc a considé­
rablement augmenté. 
Les travailleurs ont re­
pris la production dans 
les nombreuses planta­
tions. Les usines ont 
été remises en état et la 
production améliorée 
par des innovations 
techniques. 
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LES LUTTES DU 1 e r MAI 

1er Mai dans J'usine occupée, la fête des luttes 

LES «REO». «NOOS VENDONS LES CHAUSSURES» 
Julien LEBLOND 

«L'usine Renault, c'est bien ici ? Les 600 ouvriers 
qui ont été mis au chômage... » 
— «Oui, c'est ici, entrez, l'usine est ouverte à tout le 
monde». 

Cette question, c 'est un petit paysan de V i t ré qui la 
posait à un travail leur de Fougères , aux abords de 
l 'usine samedi dernier. Il était venu a c c o m p a g n é de 
sa femme et de ses deux enfants . La presse 
bourgeoise hargneuse a essayé d'insinuer que les 
nombreuses famil les populaires n'étaient venues lé 
que pour acheter des chaussures è meilleur marché . 
C'est faux : ce p a y s a n , l isant attent ivement les 
panneaux d'expl icat ion sur la lutte des R é o , 
exprimait toute son indignation : «Vous vous rendez 
compte, plus de 2 000 gars qui n 'ont pas de travail ici. 
Qu'est-ce qu'ils doivent faire ? Aller à Paris ? C'est 
pas tolérable !» 

D'emblée, le p rob lème qui est posé , à partir de la 
lutte des R é o , c'est bien celui de l 'avenir de Fougères , 
« v i l l e s in i s t rée» d u point de vue de l'emploi. 
L' initiative des R é o , la vente sauvage du s tock de 
chaussures , pour spectaculaire qu'elle soit , n'est pas 
la s imple répéti t ion du geste des Lip en 73. 

«Si on veut à tout prix 
chercher dans le passé 
récent un modèle à notre 
lutta, nous on pense plu­
tôt à ce qui s'est fait 
autour du Joint Français 
en 72», nous confiait un 
t r a v a i l l e u r d e R e h a u l t . 
Créer une large sol idarité 
autour de leur lutte, cer ­
tes, mais plus lo in, amener 
la m a s s e des travai l leurs 
de la rég ion à la conscien­
ce qu' i l faut empêcher que 
le pays ne se vide de s e s 

20 000 c h a u s s u r e s en 
s tock qu' i ls avalent pr is 
soin de mettre è l 'abri , 
c 'est , pour les « R é o » , 
poursuivre dans la vo ie 
qu' i ls s 'étaient f ixée dès le 
début de l 'occupation de 
l 'usine, le 16 févr ier der­
nier : prendre l ' initiative, 
ne pas laisser le choix du 
terrain â la bourgeoisie : 
c 'étaient les « e x p é d i t i o n s » 
Rennes -Fougères , l 'occu­
pation de la mair ie de 
F o u g è r e s , l e s v i s i t e s 

1906 : les grandes grèves de Fougères. Aujourd'hui, les 
«Réos» se réapproprient les acquis de ces luttes... 

h o m m e s : c 'est tout le 
sens de la p late - forme de 
lutte des t ravai l leurs de 
Réhault . P a s de victoire 
possible contre la ferme­
ture de l 'usine sans une 
mobi l isat ion populaire 
consc iente , unie, durable 
pour la défense des pays 
bretons, de leur act iv i té 
industr iel le, donc de leurs 
emplois menacés de liqui­
dation par l 'aggravation 
des d i f f icu l tés é c o n o m i ­
ques ou les plans de res ­
tructuration de la c lasse 
capital iste . 

P R E N D R E L ' IN IT IAT IVE 

Vendre aujourd'hui les 

éclairs a l 'Assedic pour 
imposer le paiement des 
indemni tés de l icencie ­
ment , le versement des 
9 0 % . . . Des act ions de 
m a s s e , déc idées en As ­
semblée Généra le , con ­
çues c o m m e une progres­
s ion : aller vers des act ions 
de plus en plus dures . 
Vendre le s tock p r o c è d e 
de la même tact ique : avec 
cet te d i f férence toutefois 
qu'on fait « u n saut dans 
l ' i l légal i té» . L a déc is ion a 
donc été mûrement réf lé­
chie, ses impl icat ions é g a ­
lement qui sait si la 
bourgeoisie ne v a pas 
c h o i s i r c e t t e o c c a s i o n 
pour répr imer , pour expu l ­
ser les « R é o » de leur 

usine ? «On y a pensé. Il 
nous semble, expl ique un 
délégué, que Ponia a les 
moyens, s'il le veut, de 
nous faire sortir d'ici. Mais 
ce serait une grosse erreur 
de sa part aujourd'hui, ça 
ne pourrait que contribuer 
à élargir le soutien». 

Cependant , la quest ion 
qui est d iscutée , dès lors 
que le stock sera vendu, 
c'est de met t re en route 
un plan de relance part iel ­
le de la production pour le 
compte . . . de la lutte ! Les 
« R é o » ont d'ail leurs déjà 
expér imenté ce type de 
reprise partiel le en produi­
sant des s a c s en peau, des 
étu is à c igarettes qui se 
sont vendus en soutien. 

La bourgeoisie n'a pas 
d ' a u t r e p r o p o s i t i o n a u ­
jourd'hui que des solu­
t ions industr iel les qui tou­
tes reviennent soit a u 
réembauchage d'à peine 
deux cents t ravai l leurs , 
soit à disperser un certain 
nombre d'entre eux dans 
de petites us ines de la 
rég ion . C e s solut ions ont 
été repoussées par les 
ouvr iers de Réhault c o m ­
m e a été repoussée par 
a v a n c e la p r o p o s i t i o n 
éventuel le de coopérat ive 
ouvr ière. Obliger le patro 
nat de la c h a u s s u r e à 
réembaucher tout le per­
sonnel l icencié et à m a i n ­
tenir l 'activité de l 'usine 
Réhault suppose , c o m m e 
s 'y at tachent les t ravai l ­
leurs, que l ' initiative reste 
entre leurs mains . 

S' i l est aujourd'hui , à 
Fougères , des gens qui 
n 'apprécient guère le suc ­
cès de la fête populaire 
dans Réhault o c c u p é le 
1 " ' M a i , ce sont seulement 
les quelques permanents 
et secrétai res locaux du 
P « C » F . Leurs tentat ives 
plusieurs fois renouvelées 
de faire reprendre, dans 
les mani festat ions , leurs 
mots d'ordre de soutien au 
« p r o g r a m m e c o m m u n » 
ont é c h o u é . Leurs dis­
cours incendiaires sur la 
« c o n c u r r e n c e de la chaus ­
sure i ta l ienne» , la « p r o ­
mot ion d'une vér i table po­
l it ique de la chaussure 

f r a n ç a i s e » n ' o n t g u è r e 
c o n v a i n c u d a v a n t a g e . 
A lors , las de tant « d ' i n ­
c o m p r é h e n s i o n » sur leur 
s o i - d i s a n t s o u t i e n a u x 
« R é o » . i l s n'ont r ien trou­
vé de mieux à faire, le 
I e ' m a i . que d'appeler à 
une fête de leur c r u , type 
« s e m a i n e du livre marx i s ­
t e » o ù personne, hormis 
quelques uns de leurs 
mil i tants, n'a daigné se 
déplacer I On les voyait 
rôder , samedi après -mid i , 
la mine dépitée, dans la 
rue en face de l 'usine, 
ruminant leur échec. Les 
travai l leurs jugent sévè ­
rement cet te piètre m a ­
n œ u v r e de diversion 
«Faut-il les laisser faire 
leur petit cinéma dans leur 
coin, conclut une ouvr ière 
de Réhaul t . on ne les a 
jamais vus se bousculer 
pour nous soutenir : la 
preuve encore aujour­
d'hui !» 

Ce qui ne peut réjouir le 
P « C » F . c 'est qu'une solide 
un i té syndicale s e soit 
tissée dans la lutte, que 
travai l leurs s y n d i q u é s C G T 
et C F D T et non s y n d i q u é s 
part icipent d'un même ef­
fort à la déf in i t ion des 
tâches de la lutte a u se in 
des c o m m i s s i o n s et des 
groupes de d iscuss ions . . . 
A u sein d u c o m i t é de lutte 
intersyndical , l 'égalité de 
la représentat ion est ac-

Les initiatives qu'ont décidées les travailleurs de Réhault 
dans le cadre de l'élargissement du soutien à leur lutte ont 
été planifiées pour les quinze jours à venir. 

Dans la salle polyvalente de l'usine, Bd Thiers à Fougères 
d'abord, l'équipe d'animation a retenu trois dates dans son 
programme : 

— Le 4 mai, un tour de chant de Glenmor 
— Le samedi 8 mai, un concours de belote doté de prix 

auquel sont conviés tous les travailleurs de Fougères et des 
alentours. 

— Le samedi 15 mai. un tour de chant du groupe 
«Octobre» , deux filles et un garçon qui chantent la lutte du 
peuple chilien, les poèmes de Kirjuhel... Et un spectacle par 
les enfants de l'école de la Chanière qui. â la suite de leur 
visite à l'usine et de leur découverte de la lutte des Réos 
présenteront une série de saynètes sur les luttes dans le 
pays fougerais. 

D'autres part, multipliant les déplacements dans les villes 
de Bretagne, les Réos vendront le stock de chaussures et 
discuteront des problèmes de leur lutte. Premiers 
rendez-vous avec les ouvriers de la SICCNA à St Malo, le 
comité de lutte contre le chômage de Rennes.. . 

co rdée tant à la C G T qu'à 
la C F D T . 

«Si seulement cet esprit 
unitaire avait pu f'empor­
ter dans les Unions dépar­
tementales CGT quand 
nous avons fait la propo­
sition aux deux syndicats 
d'accueillir tous les travail­
leurs en lutte à Fougères le 
1" mai, c o m m e n t e un dé­
légué de chez Réhault , on 
aurait été deux fois plus 
nombreux ! C'est regret­
table que les directions 
départementales CGT 
aient mis des bétons dans 
les roues et aient appelé à 
manifester séparément 

dans chaque ville». Ce la 
ne peut serv i r l 'aspiration 
ouvr ière à coordonner les 
luttes, à débattre d e s diff i ­
cul tés et à les résoudre 
ensemble. Alors que les 
« R é o s » . lançant leur appel 
à toutes les U D et UIB 
offraient la c h a n c e de 
montrer en positif com­
ment les s t ructures syn ­
dicales peuvent être mises 
au serv ice des luttes ! Ce 
n'est pas un des moindres 
acquis de cet te fête popu­
laire autour des « R é o » en 
lutte que plusieurs centai 
nés de syndical istes ve­
nant de di f férentes unions 
synd ica les de Bretagne 
aient répondu à cet appel ! 

LES OUVRIERS DE GARNIER CHEZ RÉHAULT : UN AN DÉJÀ. . 

Parmi les nombreux s*ands de la fête, nous rencontrons 
plusieurs ouvriers de l'usine Garnier de Redon. La 
délégation de Redon compte une quarantaine de 
personnes. Ce n'est pas sans une certaine émotion qu'ils 
ont visité l'usine Réhault. Il y a un an, les Garnier étaient en 
lutte contre un plan de 160 licenciements et l'amputation 
d'une partie de leur usine. A l'époque, devenue capitale 
bretonne du chômage avec ses 2000 travailleurs sans 
empJo!, tout Redon était en effervescence. Les charges de 
C R S réprimaient sauvagement les manifestations aux 
abords de la sous-préfecture. 

Un an après, où en sommes-nous chez Garnier ? 

«Sur les 160 gars qui ont finalement été licenciés, 
explique Paul, délégué du personnel, 50 n 'ont toujours pas 
retrouvé de travail. Et, début juin, ils ne toucheront plus les 
90%. Alors, le problème va devenir sérieux». 

D'autant plus sérieux, devons-nous ajouter, qu'on 
chuchote dans les couloirs de la DATAR que le groupe 
Roffo, qui a racheté Garnier, est au bord du dépôt de bilan. 

Alors, faux bruits 7 Nouvelles menaces pour l'emploi 7 
Qu'en pensent les Garnier ? 

«Les gars en discutent dans l'usine. A la sous-préfec­
ture, ils essaient de nous rassurer en disant que Garnier a 
gagné son autonomie par rapport au groupe Roffo. On est 
tout de même inquiets et ça nous fait un peu peur de 
redémarrer la bagarre comme l'année dernière... » 

Mats l'exomple des « R é o » . de leur fête, la vente sauvage 
des chaussures, c'est positif, c'est la voie â suivre ? 

«Tout à fait, c'est très réussi ! D'ailleurs, Us réussissent 
ce que, nous, on a eu du mal à entreprendre : créer un 
véritable soutien populaire. Nos journées «portes ouvertes», 
on les a prises en mains trop tard. Et puis les choses ont 
changé en un an : en 74, le chômage nous est tombé 
dessus tout d'un coup, on a été abasourdis, on s'est senti 
isolés. Alors que depuis, les gens se sont rendus compte 
que c'était un phénomène général, que c'était pas un 
hasard et Us organisent la résistance : c'est toute une prise 

'de conscience qui s'est faite comme on le voit aujourd'hui 
à Fougères...» 
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LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 

ACHETEZ-LE TOUS LES JOURS 
DANS LE MEME KIOSQUE 

dans notre courrier 
LA MOBILISATION DES 

ÉTUDIANTS EN PSYCHOLOGIE 
CONTRE LE Dr SAVELLI 

À PROPOS DE L'AFFAIRE DE 
Il y a maintenant deux mois 

que les étudiants en psycholo ­
gie de la f a c de Lettres Pau l -Va ­
léry a Montpell ier ont cessé les 
cours pour exiger la démiss ion 
de toutes s e s fonct ions du 
Dr Savel l i . patron-psychiatre de 
l 'Espél idou. L 'Espél idou est le 

L'ESPELIDOU 
t ions pour la démiss ion de 
Savel l i ou è l ' intercepter a lors 
qu'il t raversait la fac en voiture 
pour l'obliger é s'expliquer de­
vant tous les étud iants , ils ont 
cont r ibué é la c réat ion d'un 
C o m i t é d ' I n f o r m a t i o n E s p é l i 
dou sur la vil le. Ce c o m i t é a 

centre o ù est morte une enfant 
« e n plein t ra i tement » h la 
camisole de force. Savel l i est 
aussi patron-directeur de l 'UER 
de Psychologie à la faculté 
Paul Va léry (entre autres titraml. 
Les étudiants ne s'en sont pas 
tenus é faire circuler des pét i -

organ isé un moeting, des séries 
de projections de f i lms sur la 
psychiatr ie, des débats sur l ' ins­
titution psychiatr ique, sur son 
rôle et sa place dans la soc iété 
capital iste , avec la part icipation 
de travai l leurs du secteur psy­
chiatr ique. 

Les étudiants en psychologie 
expr iment concrè tement leur 
refus de se mettre au serv ice de 
cet te médec ine psychiatr ique et 
de ses mandar ins . Patrons de 
cent res o ù l'on torture en secret 
et parfois assass ine les «mala ­
d e s » , o ù l'on surexploi te le 
personnel éducateur . 

Quoi que soit l ' issue du 
m o u v e m e n t d ' e n s e m b l e d e s 
étudiants contre la loi So isson , 
le mot d'ordre « P a t r o n s hors 
des f a c s » aura pris un sens 
concret A la f a c de Lettres de 
Montpell ier. L a mobil isation des 
é tud iants de psycho aura prou­
vé que c'est en refusant la 
dest ination socia le du savoir 
qu'elle distr ibue que se fait la 
remise en cause de l 'université 
bourgeoise, que la lutte contre 
cette universi té o ù des patrons 
s' installent aux postes de direc­
t ion doit se faire aussi direc­
tement contre ces patrons ; en 
les premant pour cible directe, 
en les dés ignant c o m m e respon­
sables d e s assass inats par « a c ­
c i d e n t s » d u travai l par exempta, 
o u par « o c c i d e n t » tout court 
c o m m e è l 'Espél idou ; que c'est 
dans c e s condit ions que le 
mouvement étudiant peut se 
lier aux luttes de la c lasse 
ouvr ière et é son refus de 
l 'exploitation. 

Q UE REPRÉSENTE LA LUTTE 
CONTRE SA VELLI POUR 

LES ÉTUDIANTS ? 
Savelli savait ce qui se passait â 

l'Espélidou, cela avait été porté sur 
la place publique en 64 et 72. lors de 
l'exclusion de l'Espélidou de doux 
syndicalistes de la CFDT : Savelli a 
alors couvert le père Fabro aujour­
d'hui inculpé, exclu de ses fonc­
tions. 

Savelli prétend qu'il ne savait 
rien ' Mais alors qu'est-ce que ce 
médecin psychiatre qui touche 3h 
de vacation par semaine, lalors qu'il 
aurait dû en faire deux matinée* et 
demie) et qui ne savait rien de ce 
qui se passe dans l'établissement 7 
qui no saurait rien de la pseudo-pé­

dagogie de Fabre. Pouvart-on igno­
rer les coups, les sacs de vaisselle 
cassée autour du cou, les messes 
de 3 heures, los bises è la tombe de 
mamie, les Hunors ? 

Savelli est lo symbole môme du 
cumul des fonctions privées, et des 
tâches d'enseignement, et aussi 
des directions des recherches, des 
canalisations des débouchés de 
l'université, que veut officialiser la 
réforme du second cycle et les 
décrets Saunier, Soisson, contre 
lesquels les étudiants se banent 
aussi. Combien d'emplois occupe 
Savelli ? Dans combien d'IMP ? 

Combien de cours de psychiatrie 
fait-il 7 Combien de consultations ? 

Co ne sont pas les intimidations 
ou les violences qui feront céder un 
mandarin, lancien médecin-psy­
chiatre de l'armée en Afrique du 
Nordl c'est la dénonciation publi­
que de ce cumul, de cet affairisme 
qui sévit dans certains milieu» 
universitaires, les mêmes qui ap­
prouvent la réforme Soisson, la 
sélection, la non titularisation des 
assistants I. . .) 

Des étudiants en psychologie 
Montpellier - 28/4/76 

COMMUNIQUE DE L'ASSOCIATION 
MÉDICALE FRANCO-PALESTINIENNE 

Pour une affiche de soutien au peuple palestinien, a l'occasion du 
moeting du 16 mai à la Mutualité, début d'une campagne «Palestine 
terre occupée. PftUpJS e n lutte». l'Association Môdicalo Franco- Palesti­
nienne appelle à réaliser un projel d'2"*'<*e qui sera tirée par ele en 
sérigraphie (trois couleurs maximum) et qui est destinée à le V*mte pour 
le soutien matériel. Une exposition des protêts sera faite lors du meeting 
a la Mutualité. C'est è une réunion préalable au salon de la jeune 
peinture, salle Palestine 19, rue de Vaugirard. le 15 mai ô 12 h que les 
auteurs, les amateurs et l 'AMFP retiendront les projets convenant 
politiquement et esthétiquement pour l'exposition a la Mutualité. Il est 
souhaité pour cette affiche, un caractère de masse mettant en valeur la 
lutte du peuple en Palestine occupée, contre le sionisme, 
l'impérialisme, la spoliation de la terre, l'apartheid, et pour la 
connaissance du peuple palestinien, de son histoire, do sa culture, de 
ses conditions de vie el de ses objectifs nationaux. Dans le cadre de 
l'exposition à la Mutualité, amener aussi d'autres œuvres plastiques dès 
le 15 mai 

QUINZAINE OCCITANE 
A LIMOGES 

Mercredi 5 mai : 
Occitanie : réponse à la crise 

régionale 
La révolte du midi : avec des 

représentants des Comités d'Action 
Viticoles. 

20 h 30, C C S M 
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BLOC-NOTES 
SANTÉ 

LES PREMIERS SOINS 
EN CAS D'ACCIDENT 

Examinée la plaie, la partie 
blessée, arrêter son travail 
(quoi que dise le contremaî­
tre), imposer le droit de tout 
travailleur en cas de blessu 
re : 

aller soit a l'infirmerie de 
l'entreprise, s'il y en a une. 
- soit chez le médecin ou 
l'hôpital le plus proche. Dans 
tous les cas, les soins, visites 
médicales. médicaments 
sont gratuits en cas d'acci 
dent du travail. 
- faire constater l'accident et 
le faire inscrire. 

Une plaie qui saigne doit 
être nettoyée pour éliminer 
les souillures à l'alcool, au 
Dakin ou à l'eau et savon de 
Marseille, puis recouverte 
d'un pansement stérile. S i la 
plaie est profonde (dépasse 3 
millimètres de profondeur) ou 
large (plus d'un centimètre), 
elle doit être recousue rapi­
dement par un médecin, pour 
éviter une cicatrice disgra­
cieuse et longue. 

En cas de saignement 
important, le moyen le plus 

sûr pour l'arrêter est de 
comprimer la plaie avec un 
tampon de coton, ou de gaze 
ou le poing en cas d'urgence 
et loin de toute infirmerie. 
Comprimer pendant 5 minu 
tes. plus longtemps s'il s'agit 
d'un gros vaisseau. Parfois, il 
faut comprimer jusqu'à l'arri­
vée à l'hôpital. Les garrots 
sont dangereux si on les 
laisse plus de 10 minutes 
(risque de gangrène du mem­
bre) et la compression est 
préférable. 

Pour être couvert contre le 
tétanos, si on est vacciné, 
montrer le certificat. Dans lo 
cas contraire : 
- refuser toute injection de 
sérum (piqûre faite dans la 
cuisse ou l'abdomen en 3 
fois) ou les risques de choc et 
de réactions allergiques. 
- obtenir du médecin une 
injection de gamma-globuli 
nés antitétaniques Ipiqûre 
faite dans la fesse en intra-
musculaire). Les gamma glo 
bulines qui sont fabriquées à 
partir de sérum humain pro­
tègent pendant 15 jours et ne 

provoquent pas de réaction 
mais sont plus chères (70F 
contre 5F le sérum) et ne sont 
pas pratiquées systématique­
ment dans los hôpitaux. 

demander aussi la première 
infection de vaccin antitéta­
nique (piqûre faite dans 
l'épaule qui ne donne pas de 
réaction! se faire ensuite 
vacciner correctement 12 au­
tres infections à 1 mois 
d'intervalle rappel 1 an après 
puis tous les 5 ansl . 

Au sujet des plaies des 
doigts, les ongles, ou mor­
ceaux de doigts arrachés par 
iiniMiiachinmlsnodoivontpas 
être jetés mais ramassés et 
mis dans une compresse. Il 
est possible do suturer des 
doigts et de les greffer dans 
certains, cas. Quant aux 
ongles arrachés, ils doivent 
être recollés pour éviter que 
la peau qui repousse plus vite 
que l'ongle ne déborde. 

EN C A S DE B R U L U R E S 

Le risque majeur est l'in­
fection, il faut éviter de 

souiller la plaie, de nettoyer 
avec dos antiseptiques (al 
cool, morcurochrome...) si la 
brûlure est étendue entourer 
le blessé d'un drap propre et 
attendre son arrivée è l 'hôpi­
tal . 

En cas de brûlure superti 
cielle, nettove' avec de l'eau 
bouillie Irefroidiol et laisser a 
r*air. Il n'y a pas de risque 
d'infection, et si elle est peu 
étendue, on évite les risques 
de macération dûs aux pan­
sements. Une croûte se for­
mera rapidement. 

EN C A S DE CORPS 
ÉTRANGER DANS L'OEIL 

Cela se manifesto par une 
sensation de picotements, de 
gène II faut donc éviter les 
manipulations de la paupière 
et du globe oculaire qui 
peuvent amener le corps 
étranger à l'arrière du globe 
oculaire. Il faut se rendre 
chez un ophtalmologiste 
pour faire retirer le corps 
étranger. 

Docteur QdP 

M E R C R E D I 5 MAI 

TF 1 lettres 
19 h 45 V a un truc 

13 h 35 Les visiteurs du 2 0 h 0 0 Journal 
mercredi 20 h 30 L'homme de fer 

18 h 15 - A la bonne heure 21 h 15 Football 
18 h 45 - Pour les jeunes Anderlecht -
19 h 20 Actualités West Ha m 

régionales 23 h 05 Journal 
19 h 40 • Une minute pour 

les femmes FR 3 
19 h 45 - Alors, raconte 
20 h 00 - Journal 18 h 45 Pour les jeunes 
20 h 30 - Mois francophone 19 h 05 Programmes 

La machine régionaux 
22 h 00 Médicale • L'urgen 19 h 20 Actualités 

ce psychiatrique régionales 
23 h 05 Journal 19 h 40 Tribune libre 

19 h 55 Flash journal 
A 2 20 h 00 Les jeux de 20 

l l . ' U M ' S 

18 h 30 Journal 2 0 h 3 0 Un film, un auteur 
18 h 40 Le palmarès des en Hier, aujourd'hui. 

•arts demain 
18 h 55 Des chiffres et des 2 2 h 3 5 Journal 

nie petit rapporteur»^ interrompra le dimanche 27 
juin. Jacques Martin doit réaliser et interpréter 
pendant environ 7 mois un film produit par Carlo 
Ponti : «La Charrette». Cette «charrette» sera celle de 
journalistes licenciés par le nouveau maître de leur 
journal. 

«Le petit rapporteur» reprendra dans le courant du 
Ie' trimestre 1977. 

CINEMA MILITANT : Les Cahiers bimestriels «Cinéma 
d'aujourd'hui*» consacrent leur dur mer numéro double 
I mars-avril) à un dossier sur le Cinéma militant français. On 
y trouve notamment des textes des collectifs militants, 
ainsi que des entretiens. Notons également une table ronde 
sur - l a question du Parti et quelques autres» avec Yann 
Le Masson. cinéaste marxiste-léniniste, et Paul Seban 
membre du PCF . 

* 1 . rue de Metz. 75010 Paris. Pnx du numéro double : 24F 

r-ttkf HON DAT DE ANH DUC 

R E S U M E : 
Au cours de leur repli dans la grotte, des partisans ont 

été blessés Le/eune Be a eu un bras déchiqueté. Il faut 
l'amputer 

I90 épisode 

L ' A M P U T A T I O N DE B E 

- Nous n'avons pas de sc ie , dit Ngan. On se 
serv i ra d'un coupe-coupe qu'on aura pris soin 
d'aseptiser. 

Qui s 'en chargera , camarades 7 s 'enquit Hai 
Thep. 

S i lence I I était clair que personne ne voulait le 
faire 

- Et toi, B a Ren 7 fit Hai Thep. 

B a Ren détourna ses yeux . C'est la première fois 
qu'il refusait d'accomplir une chose nécessaire, 
pour le bien de la révo lu t ion . C'est aussi la 
première fo is qu'on le vit en proie à l 'hésitation et 
é la crainte. ( . . . ) Il s e sentait le c œ u r serré rien 
qu'en entendant qu' i l fal lait couper un bras à B e . 

- J e ne saura is le faire, dit - i l . 

Hai Thep leva les yeux sur B a Ren et s e dirigea 
en s i lence vers Be. 

Il ost cer ta in que c h a c u n de nous, opina Ngan. 
est capable de rendre ce serv ice à Be. J e pense 
toutefois que B a Ren fera les choses mieux que 
nous autres . Il lui suff i t d'un seul coup, c'est moins 
douloureux pour B e . 

Tout le monde approuva de la téte. Hai Thep 
revint : 
- J e v iens de parler à B e . il est pleinement 
d 'accord. Il demande seulement qu'on ajfcpie 
promptement . 

Les regards se tournèrent vers B a Ren . 

Ba Ren finit par accepter... 

Ngan se leva, prit son fusi l et s 'en al la , suivi par 

Aj>rès un bombardement US... 

les guér i l leros et Quyen. Quand Nam Nho revint 
a v e c son t rousseau. Hai Thep lui dit 

Al lez faire bouillir de l'eau pour aseptiser le 
coupe coupe de B a Ren . Veillez à garder cette e a u 
pour étancher sa soif. A propos, avez vous encore 
une ampoule d 'anesthésique 7 

— Deux. 
O n peut les uti l iser pour Be 7 

- Ma is oui , ça d iminue la douleur. 
Bon Dites à B a Ren de m'avortir quand tout 

sora prêt. 

Hai Thep se dirigea vers Be en compagnie d'un 
guéri l lero Be ouvrit les yeux c o m m e pour lui 
demander : 

Pourquoi l a i s s e - t o n trainer les choses f 

Hai Thep s'assit é son chevet et lui raconta de sa 
voix la plus naturelle comment on avait repoussé 
l 'ennemi et quelles armes on avait pr ises. B e 
écoute i t , les yeux péti l lants d 'enthousiasme. M fit 
claquer sa langue de dépit : 

- A h , s i je n'étais pas blessé t 
B ien sûr que ce serait mieux, seulement tu t 'en 

t ireras. Il suff i t qu'on t 'enlève le partie broyée. 
A v e c l 'anesthésique, ça se passera sans trop de 
douleur. 
- J e saurai serrer les dents J e regrette 
s implement d'avoir à perdre un bras . 

C i te chagrine 7 
Oui et non, répondi t Be après un moment 

d 'hés i tat ion . 

Hai Thep esquissa un sourire. Le v isage de Be 
s'éclaira : 

Oui , cont inua le blessé, parce que je ne pourrai 
plus tenir mon fus i l . Ç a no mo fait rien d'être 
inf i rme. E n devenant part isan, je sava is bien qu'il 
faut s'attendre è être touché par l 'ennemi, ou 
même tué. J e m'y étais préparé. 

La réponse de Be surprit Hai Thep car il avait 
pensé de même. Il se dit : « C ' e s t vrai , quand on 
sait d 'avance à quoi on est exposé , on n'a pas 
peur Be n'a que dix sept ans . mais il a l 'assurance 
d'un combattant . 

Il se tourna vers le guéri l lero qui l 'accompagnait 
et lui dit à voix basse : 
- Va voir s i B a Ren a fini les préparatifs. 

Bo s inquiéta soudain. 
Et S œ u r Quyen, o ù est elle 7 Pourquoi n'est elle 

pas là 7 Appelez - la , je vous en pria. 
- B o n . elle v a venir . 

Et , s 'adressant a u guér i l lero , Hal Thep ajouta : 
N'oubliez pas d'appeler Quyen. en même 

temps. 
Be resta ca lme. Ma is il se tourna vers Quyen 

quand cel le -c i arr iva et prit la main de la jeune tille 
avec sa main droite. Ha) Thep posa le bras blessé 
de B e sur une pile de serv iettes, a l luma une 
nouvelle bougie et la garda dans la main. 

Quyen entendit le grincement de la petite scie et 
aussi le coup sec de l 'ampoule qui se cassai t sur 
une pichenette de Nam Nho Les doigts de Be 
pressèrent plus fort la main de Quyen. 

ié suivre) 



L'ESPAGNE FACE AU FASCISME RENOVE 
1 - LA NAVARRE, PROVINCE BASQUE, TERRE DE LUTTES 

De grèves générales nn mobilisations populaires, la classe ouvrière et le peuple 
d'Euskadi ont infligé de lourdes défaites au pouvoir franquiste, elles ont le nom du 
procès de Burgos. grève générale du 71 décembre 74, et maintenant Vitoria ou la 
dictature Juan Carliste a jeté le masque. 

Aller au Pays Basque aujourd'hui, c'est visiter le fer de lance de la lutte 
anti- fasciste en Espagne. Visiter la Navarre comporte un intérêt plus particulier. Les 
manœuvres des maires carlistes l'avaient exclue du statut d'autonomie accordé aux 
3 autres provinces de Biscaye. Alava et Guipurcoa Apres le soulèvement fasciste, 
elle avait coiffé le béret rouge des «Requêtes» et combattu dans les rangs de la 
réaction. 

Aujourd'hui profondément transformée par l'industrialisation, elle est è l'avant-
garde de la lutte du peuple basque. La première à se lover contre les assassinats de 
Vitoria. celle où le prolétariat témoigne de la plus haute conscience révolutionnaire. 

C'est sans doute pourquoi l'oligarchie s attacha è nier son appartenance au Pays 
Basque, ressuscitant les Fueros [quelques privilèges fiscaux concédés par la 
monarchie traditionnelle) pour mieux s'y opposer le parti révisionniste,qui. il est 
vrai, y dispose d'une influence plus que limitée, adopta d'ailleurs la même position. 

I l faut revenir sur l'Aberri Eguna de 
1976. ce jour- là. comme après Vitor ia. 
beaucoup de stratégies politiques sont 
tombées, toutes celles du compromis 
avec le fascisme é visage libéral de 
Fraga. 

C'est le Parti Nationaliste Basque qui a-
vait créé cette féte durant la Républ ique. 
Le jour de la patrie était célébré chaque 
année dans une ville différente avec 
force folklore et religion. Depuis les 
années 60, la tradition a été reprise, par 
le PNV (Part i Nationaliste Basque) et le 
gouvernement basque en exil puis, par 
l'ensemble des forces patriotiques bas­
que*. 

Mais cette année . le PNV et l'oppo­
sition réformiste ont décommandé le 

rendez-vous pris en (ruina (Pampelune). 
On cherche encore deux des évadés de 
Ségovie . Fraga a déclaré lo guerre aux 
séparatistes en prenant prétexte du 
meurtre de Berazadi : on craint une 
effusion de sang . , Pourtant chaque 
année. l'Aberri Eguna a été interdit, 
chaque année il a donné lieu à des 
affrontements : «Si le PNV refuse 
d'envisager une effusion de sang, c'est 
qu'il ne veut pas passer au stade 
supérieur de lutte auquel le peuple 
aspire». C'est lé l'opinion générale des 
jeunes nationalistes basques avec les 
quels j 'a i d iscuté dans l'arrière salle d'un 
vieux café- De fait . l'Aberri Eguna n'est 
pas la propriété du PNV. ni celle du 
gouvernement basque en exi l , c'est 
celle du peuple basque entier et rien ne 
peu) l'annuler aujourd'hui. 

UNE OCCUPA TION POLICIÈRE SANS PRÉCÈDENT 

De feit. Pampelune, ce samedi 17 avril 
n'avait . pas son visage habituel : du 
monde dans les rues un peu plus que de 
coutume, de» jeunes aux anoraks 
de nylon de couleur vive, aux chaussures 
de montagne. Entre les groupes, un re­
gard complice, pas plus ; le Basque 
a appris à se méfier de ce qu'il ne 
connaît pas. 

Cette année, sous l'égide de J u a n 
Carlos, la ville est en état de siège, 
personne dans la ville ne se souvient 
d'avoir déjà vu un tel dispositif policier. 
Pourtant, ce n'est pas la première fois 
que le rendez-vous est donné dans la 
ville ; en 1967. me rapporte Piler, une 
ouvr ière de « C e r a m i c a s » , il y avait des 
Ikurrinas (drapeaux basquasl dans toute 

la ville . il y avait eu des affrontements 
mais un rassemblement avait pu avoir 
l ieu. Plaza del Castil lo. 

Barrages de police à tous les carre­
fours dans un rayon de 36 kms ; la ville 
est encerclée par un cordon de police, il 
n'est pas possible de passer d'un 
quartier pér iphérique au centre de la 
vi l la. Tous ceux dont la carte d'identité 
n'indique pas formellement un domicile 
dans la ville sont refoulés. Patrouilles 
incessantes de la police armée et 
surtout, semblable à toi. prenant un 
verre de vin dans l'un des bars du quartier 
vieux, déambulant au milieu de la rue, 
la police secrète. Ce qui fait que l'on 
change de conversation dès que l'on se 
croit observé ou que l'on ne répond pas à 
ta question si elle est trop précise. 

La police de J u a n Carlos veut em 
cher par tous les moyens, la moindre 
m a n i f e s t a t i o n . E l l e veut d é m o n t r e r 
qu'en dehors de ceux qui ont sagement 
décommandé l'Aberri Eguna. le courant 
patriotique basque ne' rassemble que 

quelques « ter ror is tes» , c o m m e i l s disent, 
mais ils no prouvent qu'une chose ; de 
Franco à J u a n Carlos, c'est la même 
haine du peuple basque, c'est le 
fasc isme qui continue. N'est ce pas 
Areilza. comte de Mouico . actuel 

L'enterrement des assassinés do Vittona. 

ministre des affaires étrangères, et 
image officielle de l'ouverture, qui 
s 'adressait en ces termes aux troupes 
franquistes, lors de la prise de Bilbao : 

«Tuer tous les soldats basques, n'en 
iaisseï pas un vivant, ce sont ceux là las 
porcs et c'est vous qui êtes les 
nationaux, c'est vous qui êtes nos 
sauveurs». 40 ans plus tard, les «sau 
veurs » tuent encore, mais il y a toujours 
des soldats basques. 300 peut-être sont 
parvenus é se regrouper dimanche matin 
et courent dans les rues de la vieille vil le. 
L'un d'eux tient un drapeau à bout de 
bras et ils chantent «L 'Eusko G u d a r i » . 
léger et fier : 

«Soldats basques nous combattons pour 
la liberté d'Euskadi 
Et nous nous tenons prêts à lui livrer 

notre sang» Chacun sait que ce n'est pas 
une formule 

A l'arriére, un groupe ferme la 
marche ; é chaque carrefour, il met une 
voiture en travers, pour empêcher la 
progression de la police. A une heure, le 
Paseo de Sarrasate est noir de monde. La 
plupart se dirige dans le mémo sons, 
attendent quelque chose. Tout à coup, 
un groupe se forme sur le terre plein 
central et l'on scande Askatasuna 
(liberté), en moins d'une minute, c'est 
une manifestation compacte d'un millier 
de porsonnes qui s 'est formée, deux 
drapeaux sont déployés et l'on crie : 
«Presoak Kalora» (les prisonniers à la 
rue) mais vite il faut courir, les |aeps 
grises foncent sur les trottoirs, toutes 
s i r è n e s en a c t i o n , les ba l les de 
caoutchouc partent A bas la monarchie 
assassine I 

LE PEUPLE ET SA PA TRIE 

On comprend que la plupart des gens 
restent sur les trottoirs, mais, pour des 
démonstrat ions policières de moindre 
importance, Ils n'étaient pas sort is de 
chez eux, et leur promenade de ce 
dimanche a quelque chose d'un calme 
défi 

Ce sont eux, les Navarrals qui ont fait 
une grève totale, jusqu'aux commer­
çants en protestation contre les morts 
de Vitoria et qui sont sortis à plus de 10 000 
dans les rues de Pampelune. Et lorsque 
lu manifestation a été autorisée, pour la 
convention collective générale de Navar­
re, ils étaient 40 000 derrière l ' immense 
banderole rédigée en basque . uNafarroa 
Konbenio Oro Korra» (convention col­
lective générale de Navarre) et Pilar 
ajoute "ta manifestation était pour la 
convention, mais il y n'y avait pas que 
des ouvriers, des éleveurs aussi étaient 
venus, et las gens criaient tous les mots 
d'ordre comme d'habitude: pour le 
syndicat ouvrier, pour l'amnistie, pour la 
dissolution des corps répressifs». 

Pour le responsable des commissions 
ouvrières de Navarre, si les gens n'ont 

pas beaucoup manifesté, c'est unique 
ment parce qu'il y avait beaucoup trop 
de policiers et que le gouvernement 
avait annoncé son intention de frapper 
très durement. 

Il est vrai que la majorité de la Jeûna 
classe ouvr ière navarraise n'est pas 
d'origine basque ; mais il serait vain de 
spéculer sur son manque de conscience 
patriotique Lors des grèves générales 
d'Euskadi en décembre 74. et tout 
récemment pour Vitoria. c'est elle qui 
était à l'avant garde de la solidarité, 
forgeant ainsi , à sa façon prolétarienne, 
l 'unité des provinces d'Euskadi 

J e n'ai d'ailleurs t rouvé aucun Navarrais 
pournepas affirmer sans sourciller «.Oui. 
Euskadi. c'est 7 provinces» (y compris 
celles du nord, en France). Sans parler 
de ces jeunes ouvriers et paysans qui 
arborent la veste de laine bleue tradi­
tionnelle décorée aux armes des con­
trées basques. La vérité, elle est bien 
dans cet homme déjà âgé qui reste sur 
le pas de sa porta en voyant passer une 
manifestation mais, qui scanda avec elle 
«NafiaroaEuskadiDa » (La Navarre, c 'est 
en Euskadi) . 

LA RÉPRESSION QUI UNIT 

Oui. la Navarre est basque, pas 
seulement par le sang et par l'histoire 
ntais aussi par la répression commune, 
qui depuis 40 ans frappe la peuple 
indistinctement. 

La répression, c'est ce jeune, accusé 
par le garda civile de faire des bombages 
sur les murs , qui s'enfuit , reçoit une 
balle dans la cu isse , et l'on doit lui 
couper la jambe. C'est cette bande de 
jeunes arrêtés pour rien dans un village 
pour avoir lu un tract ramassé par terre. 
On les interroge, on constate que l'un 
d'entre eux est fiché comme ayant 
participé à la commission négociatrice 

lors d'une grève, on le garde, on le posse 
à tabac, on lui arrache les cheveux. 

La lépresslon. ce sont les mouchards 
qui trainent à longueur de journée dans 
les rues de Pampelune et, c'est sur la 
Plaza del Castil lo. la peur qui empêche 
ce jeune paysan de répondre à mes 
questions. Tout cela se poursuit, et 
continue de se passer dans le régime 
«dibéral» de J u a n Carlos. Comment les 
Basques seraient-Ils dupes 7 Comment 
leur drapeau n'unirait-il pas ' tous ceux 
qui crient Askatasuna (liberté) 7 
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